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RESUME EXECUTIF

1. Le présent travail se situe dans le cadre du projet de Développement Communautaire Participatif Pilote (PRODEP/CDD Pilote) financé par un don PCF (« Post Conflict Facility ») de la Banque Mondiale, le Gouvernement Haïtien (GOH) et l’Agence Internationale de Développement (IDA/Banque Mondiale).

Le PRODEP consiste en l’extension du projet pilote à l’échelle nationale et est financé prioritairement par les fonds de l’IDA de la Banque Mondiale à hauteur de 38 millions de dollars US.  Ce financement est assorti d’une enveloppe de 3.1 millions de dollars correspondant à l’apport des bénéficiaires (soit 10% des fonds alloués aux sous projets).

Le PRODEP compte amplifier le transfert direct des ressources publiques aux organisations locales dans les communautés rurales et périurbaines en poursuivant les objectifs suivants :  

· financer les investissements à petite échelle proposés, mis en œuvre et gérés par les organismes communautaires afin de renforcer leur accès aux infrastructures sociales et économiques de base et de promouvoir les activités génératrices de revenus ;

· accroître la cohésion sociale et constituer le capital social des communautés locales afin qu’elles s’organisent pour mieux répondre à leurs besoins propres ;

· améliorer la gouvernance locale par le biais d’une plus grande participation des citoyens et de la transparence des processus décisionnels par la création  et le renforcement des associations communautaires et des conseils de développement.

2. Le présent travail vise à évaluer 16 sous projets productifs ayant un financement de base de US $15.000 à $20.000 en moyenne, identifiés par des Organisations Communautaires de Base (OCB) qui ont la responsabilité de la gestion financière et technique des projets.

Il s’agit de vérifier les résultats obtenus et prévisibles sur le plan financier pour ces 16 sous projets productifs qui puissent illustrer la rentabilité des investissements réalisés par les OCB et faire des recommandations en vue d’améliorer cette rentabilité.

3. L’échantillon de sous projets a été sélectionné de façon aléatoire après avoir regroupé l’ensemble des sous en trois (3) catégories : boutiques d’intrants agricoles (BIA), ateliers de transformation agricole (ATA), sous projets de production (SSP). Après un processus interactif entre les Maitres d’Ouvrages Délégués (MDOD), on a retenu : quatre (4) boutiques d’intrants, six (6) ateliers de transformation de grains,  deux (2) élevages caprins, un (1) centre de stockage de grains, un (1) service de charrue à traction animale, un (1) sous projet d’irrigation, un (1) cybercafé.

4. Les informations nécessaires pour la réalisation du travail ont été puisées dans trois (3) sources différentes : exploitation de la documentation existant sur chaque sous projet retenu ; collecte d’informations et de données sur le terrain (rencontres/échanges avec les différents Conseils du Projet de Développement Communautaire Participatif (COPRODEP), avec les responsables des Organisations Communautaires de Base (OCB) gérant le sous projet, et  avec des groupes de bénéficiaires de quelques sous  projets ; consultations des cahiers comptables de chaque sous  projet, lorsqu’il en existe. Pour des raisons diverses (vol de dossier, départ de magasiniers qui emportent les cahiers, absence de cette préoccupation dès le lancement du sous projet,…), cinq (5) sous projets (plus de 30%) n’ont pas de cahiers comptables, et quatre (4) ont des données très incomplètes ou ont des difficultés pour les enregistrer. Au total c’est 56% des sous projets qui ont des problèmes de gestion comptable.
5. Le présent travail comporte des limitations dues particulièrement à la disponibilité et à la qualité des données. Aussi, on n’a pas pu réaliser toutes les analyses prévues pour tous les sous projets. D’ailleurs, certains sous projets, de par leur conception même, ne se prêtaient pas à des analyses financières telles que prévues. C’est le cas des projets d’élevage caprin dans lesquels il y avait autant de sous projets que de bénéficiaires. D’autant plus qu’il n’y avait aucune centralisation des informations et données sur ces « sous projets individuels ».

Les conditions météorologiques (fortes pluies durant plus d’une semaine au cours de la phase terrain) n’ont pas été favorables. Ainsi, pour cause d’inaccessibilité, on a du procéder au remplacement de deux (2) sous projets préalablement retenus par deux (2) autres localisés dans des endroits plus cléments en termes de leur situation routière. De plus, on n’a pas pu visiter deux (2) sous projets pour cause d’éloignement, de pluies et de planification.  Concernant ces sous projets non visités, les rencontres ont été effectuées et les informations ramenés par les responsables des OCB dans des endroits choisis par les responsables de BTC.  

6. Les quatre (4) boutiques d’intrants enquêtées sont toutes d’une grande nécessité pour leurs communautés respectives. Elles sont toutes bien localisées. Cependant, toutes font face à de grandes difficultés et enregistrent des résultats négatifs :

a. Entrepôts de stockage inappropriés: Bercy, Mare Mirande et Marbriol ;

b. Difficultés d’approvisionnement à cause fondamentalement des problèmes de routes et d’accessibilité : Mare Mirande, Marbriol et Petite Montagne ;

c. Choix de gammes de produits de départ inappropriées: Bercy et Marbriol ;

d. Modalités de fixation des prix inadéquates ne tenant pas compte des coûts fixes : Bercy, Mare Mirande, Marbriol et Petite Montagne ;

e. Management inefficient : 

i. Bercy : perte d’argent non justifiée, vente à crédit, compte à recevoir important, pas de transparence, pas de rapport malgré les formations dispensées selon le COPRODEP, situation de conflit avec ce dernier, mauvais choix de magasinier qu’on a du remplacer, cahiers de comptabilité mal tenus ; 

ii. Mare Mirande : mauvais choix de magasinier, vente à crédit, compte à recevoir important, cahiers de comptabilité mal tenus ;

iii.  Marbriol : absence de produits et dans les inventaires et dans les cahiers de ventes, vente à crédit, comptes à recevoir importants ; 

iv. Petite Montagne : cahiers de comptabilité mal tenus. 

f. Fonds de roulement de départ fortement diminué : Bercy, 60% en moins ; Mare Mirande, 55% en moins ; Marbriol, 70% en moins.

g. Valeur ajoutée créée, en général, faible : entre 8% et 17% des ventes. Les montants dégagés, le plus souvent insuffisants pour couvrir les autres dépenses opérationnelles, sont essentiellement utilisés pour payer le salaire des magasiniers. Dans un cas extrême, la valeur ajoutée est inférieure au salaire versé.

h. Déficit d’exploitation plus ou moins important: Marbriol, Bercy, Mare Mirande, Petite Montagne.

7. Malgré tous ces problèmes, il y a des tentatives pour améliorer la situation : à Mare Mirande, le nouveau management, fait des efforts pour diversifier (vente de ciment) en vue de palier à la non disponibilité de l’intrant le plus demandé (engrais) ; à Petite Montagne, l’achat de semences/grains locales est un élément fondamental de la stratégie de la BIA. C’est ce qui explique que son FDR reste intact et a même augmenté.

8. Plusieurs facteurs peuvent expliquer ces contre performances :

a. D’abord, il faut dire que la gestion collective de biens communautaires n’est pas un acquis dans le vécu local. Tous les projets de porcheries communautaires post 7 février 1986 n’avaient pas fait long feu ; tous les projets de boutiques d’intrants promues par différentes institutions publiques et privées n’ont duré que le temps du projet. 

b. La perception de la population sur le devenir d’un bien public appartenant à l’Etat ou à des institutions qu’on assimile à tort ou à raison à l’Etat. 

c. Le faible niveau de qualification et le peu d’expériences des responsables à gérer une entreprise d’une certaine envergure sur une base formelle. 

d. L’environnement socio-économique difficile dans lequel évoluent ces BIA, particulièrement les conditions de route et de transport. Plus spécifiquement, on pense aux BIA de Anse à Pitre, de Belle Anse et de Petite Montagne.  

e. Le manque de suivi et d’accompagnement post projet. Tous les responsables des COPRODEP s’en plaignent.  

9. Dans tous les cas, l’accompagnement post projet est incontournable. Evidemment, cela peut coûter cher. Cet accompagnement devrait pouvoir prioriser le suivi des opérations d’achat et de vente pour prévenir tous mouvements suspects sur les transactions, le calcul des bénéfices en faisant ressortir tous les coûts, la capacité de produire de petits rapports financiers de synthèse de façon périodique, la capacité de s’adapter rapidement aux changements du marché et de s’ajuster à la concurrence. 
10. Lorsqu’il est possible, pourquoi ne pas débuter les opérations avec de faibles montants qui pourront être augmentés graduellement en fonction des résultats. Ceci permettrait, entre autres avantages, de mieux connaitre le marché. Par ailleurs, une certaine mise en concurrence des petites organisations gérant leurs propres fonds pourrait donner des résultats. Là encore, cela peut coûter cher.

11. La séparation des concepts boutique d’intrants et magasin communautaire est-elle pertinente face à la réalité. A Mare Mirande et à Petite Montagne, on s’est diversifié et à Marbriol, on compte le faire. Cette diversification, tout en anticipant certains problèmes techniques (cohabitation entre produits toxiques et produits alimentaires) permettrait de mieux faire face à la saisonnalité de l’agriculture et mieux aborder la question de la rentabilité. D’ailleurs, n’est-ce pas ce que font les privés opérant dans le secteur informel ?

12. Justement, trouver un mécanisme pour que des privés déjà impliqués ou non dans le commerce, puissent être des partenaires de PRODEP est une idée à explorer.  

13. Les ateliers de transformation agricoles enquêtés, tous des moulins à grains (maїs et sorgho), ont été analysés, principalement, selon les critères suivants : localisation, fonctionnement technique, taux d’utilisation de la capacité installée, management, gains/pertes, point mort, taux interne de rentabilité.

a. Localisation : 

D’une manière générale, les localisations sont bonnes : zone de forte de production de grains, accessibilité, proximité d’un marché public, etc. Toutefois, deux (2) cas (Brillant/Guirand/Aquin et Volade/Tournade Asile) sont assez problématiques. La logique de leur localisation a été plutôt « localiste » privilégiant le côté service à la population sur celui de l’approvisionnement en matières premières.

b. Fonctionnement technique :

La qualité des équipements ou le manque de qualification de ceux qui gèrent, ce qui entraine des coûts très élevés de réparations, n’est pas toujours au rendez-vous. C’est le cas de l’atelier de Brillant/Guirand qui met sur le marché des produits qui ne répondent pas toujours aux goûts des consommateurs.

D’autres ateliers connaissent de petites pannes fréquentes : bris de courroie (Gascogne/Mirebalais, Tournade), tamis (Tournade) ;  Tournade fait face également à un problème d’indisponibilité de pièces de rechange et de consommation excessive d’huile et d’essence par rapport au volume traité. 
c. Sauf exception, les taux d’utilisation de la capacité installée sont en général faibles : de 12% à 23%.

d. Management : 

On rencontre des managements dynamiques  qui cherchent à offrir d’autres services aux clients (stockage de grains, crédit). Toutefois, dans certains cas, on a des cahiers de comptabilité mal tenus (Brillant), des  coûts variables très élevés par rapport aux volumes de produits transformés (Brillant, Saut d’Eau et Tournade) et des dépenses sociales élevées (Gascogne).
e. Gains/Pertes : A l’exception de Gascogne tous les ateliers sont  déficitaires. Les pertes sont dues à plusieurs causes : taux d’utilisation faible, prix tirés à la baisse sous la pression de la concurrence, coûts variables et coûts trop élevés, manque de qualification des dirigeants (à Thomassique, jusqu’à l’arrivée de la mission, ils ignoraient si le moulin pouvait décortiquer le sorgho), etc.

f. Point mort : Les points morts calculés sont dans certains cas très élevés. Il est de 2.5 fois et 2 fois le niveau actuel des ventes pour Saut d’Eau et Tournade respectivement. 

g. Les taux internes de rentabilité sont en général faibles. Des taux internes négatifs pour Brillant et Tournade ; des taux de 4% et 12% pour Saut d’Eau et pour Thomassique respectivement. Gascogne a dégagé un taux de 27%.
h. La valeur ajoutée créée en pourcentage des ventes varie entre 50 et 97%. Les  montants dégagés toujours suffisants pour couvrir les autres frais opérationnels, sont utilisés pour payer des salaires (34 à 45%), pour  faire face à des dépenses à caractère social, pour investir, et mis  à la banque. 
14. En vue d’une amélioration de la situation financière des ateliers de transformation de grains, plusieurs recommandations sont avancées :

a. une expertise technique pour diagnostiquer les équipements et ainsi solutionner durablement des multiples problèmes de Brillant, Gascogne, Saut d’Eau et Tournade ; la consommation excessive d’essence doit faire l’objet d’une attention particulière ;

b. une augmentation du volume traité de manière à pouvoir négocier de nouvelles ententes avec opérateurs et secrétaires  dont les honoraires sont définitivement trop élevés (26% à 40% des ventes);

c. une augmentation graduelle du prix payé par les bénéficiaires des services de broyage toutes les fois qu’il est possible;

d. un accompagnement des responsables dans leurs divers projets de stockage de grains (Gascogne, Saut d’Eau, Tournade, Thomassique) ;
e. un accompagnement du management de Thomassique et de Saut d’Eau dans leurs démarches respectives pour offrir le service de décorticage du sorgho et de crédit.
15. La situation du sous projet de stockage du centre ville d’Aquin est extrêmement préoccupante pour les raisons suivantes :
a. Une méconnaissance totale du marché des grains

b. Des modalités d’approvisionnement risquées : l’OCB confie des sommes (avances) importantes à des intermédiaires qui doivent lui ramener une certaine quantité de grains moyennant une commission sur chaque marmite de grains achetée.

c. Une méconnaissance (ou la non application) des principes élémentaires de stockage de grains : taux d’humidité élevé, stockage dans des sacs placés dans des endroits accessibles à des rongeurs, ajout de quantité de pesticides inappropriée,…

d. Une concurrence vive pour l’appropriation de plus de grains possibles entre d’autres  centres de stockage de grains situés dans la commune d’Aquin et financés par le PRODEP ;

e. Impossibilité de vendre des produits stockés se traduisant par des va et vient incessants dans des marchés publics pour essayer d’écouler un stock de maїs : trois (3) voyages au marché de Fonds des Nègres, deux (2) voyages au marché de Cavaillon. Plusieurs raisons expliquent cette impossibilité de vendre : prix trop élevés, forte odeur de pesticides, etc.

f. Une  incapacité à écouler un stock de raticide vieux de plus d’une année

16. Aujourd’hui, le fonds de roulement de départ est réduit de plus de 90%. Il reste peu de choses à faire pour sauver encore ce qui peut l’être. On recommande :

a. se mobiliser pour récupérer les fonds qui se trouvent entre les mains des intermédiaires ;

b. liquider tout ce qui a encore une certaine valeur (maїs et raticide en particulier) ;

c. se concentrer sur un seul produit, le café ou l’arachide ;

d. améliorer le niveau de qualification des responsables en matière de stockage.   

17. Les sous projets d’élevage caprin ont été bien implantés en dépassant même les prévisions. Cependant, les bénéficiaires ont connu de grandes difficultés. A Aquin, ils ont perdu 40% du cheptel peu de temps après la distribution pour diverses raisons : diarrhée, fatigue, avortement,… A Anse à Pitre, les taux de pertes étaient similaires pour une autre raison : les cyclones de 2008.

Les performances des chèvres ont été médiocres : 0.73 petit sauvé par chèvre par an à Aquin (le sous projet prévoyait 1.2) ; 0.24 à Anse à Pitre.

Les bénéficiaires n’arrivant pas à évaluer leurs dépenses (en médicament et en pâturages), on n’a pas pu apprécier la rentabilité de ces élevages. Le peu de données collectées n’est pas significatif pour pouvoir tirer des conclusions

On recommande une reprise en main technique des deux (2) sous projets. Dans les deux (2) cas, la santé, l’alimentation et la gestion de la reproduction devraient être les priorités. A Aquin pour les races améliorées, les abris ne devraient pas être négligés.

18. Le sous projet charrue à traction animale de Bois Poux/Mont Organisé a été déficitaire au cours de ces deux premières années d’opérations. Toutefois, il y a une amélioration sensible pour les quatre (4) premiers mois de l’année en cours.  

Les raisons de ces contre performances sont de plusieurs ordres :

a. managérial : les services à crédit non payés par les clients, les services gratuits aux membres du comité de gestion, les deux (2) jours d’utilisation gratuite par mois de chaque bouvier.

b. technique : taux d’utilisation trop faible des équipements (18 et 15% les 2 premières années), grande dispersion et exiguïté des parcelles ; éloignement des animaux par rapport aux parcelles des clients, d’où perte de temps et fatigue des animaux ; nombre de bœufs insuffisant en période de pointe.

c. Financier : frais payés aux opérateurs trop élevés (35% du prix de vente) et prix du service trop faible, fixation de prix sans base objective. 

Les calculs effectués (PM et TRI) donnent des résultats aberrants pour le premier et négatifs pour le second.  

19. Une amélioration de la situation financière du sous projet charrue passe par :
a. des négociations avec les opérateurs pour une baisse significative des honoraires; une augmentation de prix ; 
b. une optimisation des opérations de labour en essayant de travailler pour des groupes de planteurs ayant des parcelles attenantes, en vue de minimiser les effets négatifs de l’exiguїté et la dispersion de celles-ci, et les effets des longs déplacements sur l’efficacité des animaux ; 
c. une plus grande rigueur dans la fixation des prix, ce qui impliquera des mesures de superficies avant le début des opérations de labour ; 
d. une plus grande rigueur dans les engagements contractuels, avec au moins des reçus ; la diminution significative de la superficie labourée gratuitement ; 
e. la séparation des fonctions de gestionnaires du service et de celles de dirigeants de l’OCB. Ceci en vue d’un meilleur contrôle sur l’ensemble des transactions.

20. Le système d’irrigation mis en place par le sous projet irrigation Pinchinat/Mirebalais  fonctionne relativement bien avec un management responsable et conscient de ses responsabilités. 

Toutefois, plusieurs difficultés dont on révèle ici les principales, sont de mise : 

a. insuffisance de canaux secondaires en maçonnerie : gaspillage d’eau dans les canaux en terre ; plus de 30 minutes de pompage avant que l’eau arrive dans certaines parcelles, d’où déficit pour l’association qui commence à appliquer ses tarifs à partir du moment où l’eau atteint les champs ; 

b. coût élevé de l’entretien de la pompe ; 

c. technicien responsable de l’entretien pas toujours disponible au moment où l’on a besoin de ses services, ce qui peut provoquer des retards de plus d’une semaine sur le calendrier d’arrosage prévu ; ces retards débouchent souvent sur des conflits (de faible intensité, heureusement) entre les irrigants ; 

d. offre de services de labour insuffisante par rapport à la demande : un  producteur peut attendre plus de huit (8) jours avant d’être servi ; 

e. intrants pas toujours de bonne qualité : semences, engrais, etc. incapacité pour certains bénéficiaires de payer à temps le service, d’où une certaine obligation morale de leur donner à crédit qui n’est pas toujours  remboursé à temps ; 

f. accompagnement technique insuffisant pour valoriser l’eau qui coûte relativement cher ; 

g. absence de tout mécanisme de financement pour les producteurs.  

21. En ne tenant pas compte des amortissements, on trouve que la station de pompage n’est pas déficitaire. Elle arrive à couvrir ses coûts d’opération. 
22. Pour la première campagne agricole (hiver 2007-2008), les résultats étaient excellents reconnaissent unanimement les bénéficiaires interviewés. Ce qui n’a pas été le cas pour la campagne hiver 2008-2009 par suite des inconvénients apportés par la série des cyclones 2008. Toutefois, les producteurs  n’ont pas été déficitaires. Les données disponibles pour 35 d’entre ont révélé que cette campagne leur a apporté un montant global de 80.000 gourdes sur 10.25 ha. Ce qui est très peu pour des cultures maraichères. Probablement, leur propre travail n’a pas  pu être rémunéré.      

23. Pour la station de pompage on recommande : 

a. une assistance technique à l’OCB pour qu’elle puisse avoir dans son sein quelqu’un en mesure d’effectuer les services courants de la pompe, et même les réparations les plus simples ; 

b. la finition des canaux secondaires de manière à augmenter l’efficacité de l’utilisation de l’eau sur l’ensemble du périmètre.

24. En ce qui concerne la production agricole à proprement parler (accompagnement technique, financement, …), la question reste ouverte.

25. Le cybercafé de Thomonde offre un ensemble de services repris ici : 

a. navigation sur Internet,

b. appel téléphonique international, 

c. recharge de téléphones portables, 

d. photocopie, 

e. traitement de texte, 

f. et formation en informatique.

26. Le centre fait face à un ensemble de problèmes qui rendent sa situation préoccupante :

a. La concurrence :

i. Digicel et Voila sur le créneau d’appels internationaux, 

ii. les petites entreprises de services d’impression,

iii. Digicel et les hôpitaux offrant gratuitement le service de recharge de téléphones mobiles ; ce service est aussi offert par des privés.

b. Ces équipements qui tombent souvent en panne et dont les réparations coûtent chers. Au moment de la mission sept (7) ordinateurs et la photocopieuse étaient en panne. Son modem a eu une panne qui a duré plus de deux (2) mois

27. Face à ces difficultés, l’équipe dirigeante veut orienter les activités du centre principalement vers la formation en informatique (initiation). Son public cible serait les élèves à travers la direction de leurs écoles. 

Trois (3) écoles ont déjà donné leurs accords. Toutefois, le fait d’avoir des équipements qui ne sont pas en parfait état handicape le Centre, l’empêchant de développer ses projets. 

28. Une analyse financière en bonne et due forme n’a pas pu se réaliser. Les chiffres disponibles ne sont pas cohérents. Plusieurs observations ont permis de mettre en évidence une défaillance de gestion: impossibilité de savoir comment sont utilisés les fonds tirés sur le compte du cyber, impossibilité de savoir si les dépenses sont effectuées à partir des retraits bancaires ou à partir des ventes quotidiennes, utilisation de l’argent personnel de dirigeants (selon leurs déclarations) sans aucune documentation, pertes ou indisponibilité de plusieurs supports de saisie de données, non archivage de certaines dépenses, ….   

29. Pour les derniers six (6) sous projets (stockage, charrue, irrigation, élevage caprin et cybercafé), la situation est très variable en termes de création de valeur ajoutée :

a. le centre de stockage n’a rien créé ; au contraire, il s’est plutôt décapitalisé,

b. 30 et 50% des ventes des sous projets charrue et irrigation respectivement sont de la valeur ajoutée ; dans les deux (2) cas, les montants dégagés sont suffisants pour couvrir les autres frais d’opérations, mais insuffisants pour couvrir les amortissements;   

c. les sous projets d’élevage caprins sont des cas à part ; c’est seulement au niveau de quelques bénéficiaires qu’on a pu à titre indicatif estimer la  valeur ajoutée créée : pour deux (2) d’entre eux, elle représente 67 et 80% de la valeur estimative du nouveau cheptel provenant de la réalisation des sous projets. En fait, de ce point de vue, ce sont des sous projets très intéressants qui, s’ils sont bien conçus et adéquatement exécutés, peuvent être des outils efficaces dans la lutte contre la pauvreté.   

30. Quelques considérations d’ordre général :

a. La problématique générale ayant conduit à la mise en place des BIA est indiscutable : grandes difficultés pour les producteurs agricoles d’accéder à des intrants agricoles de qualité, au moment opportun et à un prix abordable. Les BIA semblent faire partie d’un ensemble de dispositifs devant contribuer à apporter une solution à ce problème, vaste et complexe.

b. Mais, force est de reconnaitre que ce dispositif particulier ne fonctionne pas. Les témoignages des responsables de plusieurs COPRODEP sur des boutiques d’intrants autres que celles visitées par la mission vont dans le même sens. 
c. Mais, faut-il rejeter totalement l’idée de boutiques d’intrants ? La réponse se trouve partiellement aux points 8 à 12. 

d. La présence d’ateliers de transformation agricole, de cybercafé est un incitatif à des privés à investir. Une raison en plus pour les soutenir moyennant des considérations plus pertinentes lors de l’élaboration des dossiers

e. Les ateliers de transformation agricole ont des effets bénéfiques, autres que ceux pour lesquels ils ont été promus : intensification agricole, augmentation de la consommation des produits locaux,  donc diminution  des importations des produits concurrents, … et aussi des effets négatifs : intensification des cultures sarclées sur les terres de pentes, d’où augmentation de l’érosion.
f. Ce qu’on a vu au centre de stockage du Centre ville d’Aquin incite à dire qu’il faut être très prudent quand il s’agit de cette action en milieu urbain. Ça pourrait être de simples opérations commerciales qui n’ont rien à voir avec les producteurs agricoles. Un centre de stockage devrait être au cœur d’une zone de production agricole où, effectivement, il peut jouer un rôle stimulant non négligeable dans l’augmentation de la production de biens agricoles. 
g. D’une manière générale, la séparation des fonctions de gestionnaires du service et de celles de dirigeants de l’OCB est une nécessité. Ceci en vue d’un meilleur contrôle sur l’ensemble des transactions. L’idée d’avoir un comité de suivi avec des membres venant d’autres OCB devrait être sérieusement considérée. 
h. Enfin, est ce que la stratégie de passer obligatoirement à travers des organisations pour équiper les milieux ruraux défavorisés, est la seule valable ? Les petites et moyennes entreprises rurales n’ont-elles pas aussi un rôle à jouer ? Ne pourront-elles pas être plus « durables » que ces organisations. 

I. INTRODUCTION
1.1 Contexte

Le présent travail se situe dans le cadre du projet de Développement Communautaire Participatif Pilote (PRODEP/CDD Pilote) financé par un don PCF (« Post Conflict Facility ») de la Banque Mondiale, le Gouvernement Haïtien (GOH) et l’Agence Internationale de Développement (IDA/Banque Mondiale).

Débuté en 2005, le projet s’étendra sur une période cinq (5) ans jusqu’en 2010 ; il comporte trois (3) composantes (à développer au chapitre 2): 
· Fonds de gestion et soutien aux sous-projets communautaires, 

· Renforcement des capacités institutionnelles et assistance technique, 
· Administration, supervision, suivi et évaluation du projet.

Les 16 projets à évaluer font partie de la composante 1 qui finance de petits investissements socio-économiques ou productifs de base de US $15.000 à $20.000 en moyenne, identifiés par des Organisations Communautaires de Base (OCB) qui ont la responsabilité de la gestion financière et technique des projets.

Tout projet retenu par les OCB, avant de bénéficier de façon effective d’un financement,  doit être préalablement approuvé par un Conseil du Projet de Développement Communautaire Participatif (COPRODEP) et un Maître d’Ouvrage Délégué (MDOD). 
1.2 Objectifs 

1.2.1 Objectifs généraux

Il s’agit d’une évaluation mi parcours visant à :

· vérifier les résultats obtenus et prévisibles sur le plan financier pour 16 projets productifs qui puissent illustrer la rentabilité des investissements réalisés par les OCB 

· et faire des recommandations en vue d’améliorer cette rentabilité. 

1.2.2 Objectifs spécifiques

Plus spécifiquement, le travail vise à :

· déterminer le coût / efficacité des investissements réalisés pour ces projets,
· déterminer leur viabilité financière,
· faire pour chaque projet des propositions d’actions correctives et/ou complémentaires susceptibles d’améliorer sa rentabilité financière.
1.2.3 Résultats attendus

1.2.3.1 Résultats selon les TDR 

Dans les TDR, on a précisé les résultats suivants :

· présentation des comptes d’exploitation ex-post ;

· calcul de la valeur ajoutée ainsi que sa répartition (revenu brut d’exploitation, dividendes, taxes éventuelles) ;

· taux de rentabilité interne (financier) avec le détail des coûts d’investissement, des coûts opérationnels et du flow des revenus sur la période d’amortissement ainsi qu’une analyse de sensitivité pour indiquer les risques sur les revenus ou les coûts ;

· revenu additionnel per capita ;
· tout autre indicateur économique ou financier jugé pertinent pour la catégorie de projet productif étudié.
1.2.3.2 Résultats intermédiaires 
 

Les résultats spécifiés dans les TDR sont des résultats – synthèse, à caractère économique et financier. Avant d’en arriver là, il faudra atteindre d’autres résultats qu’on peut appeler résultats intermédiaires, davantage à caractère technique. D’ailleurs, si on ne les a pas, il sera très difficile de produire des recommandations qui tiennent la route. En effet, souvent et très souvent même, on n’est pas rentable parce qu’on pêche techniquement. Technique est prise ici dans un sens très large : on considère, par exemple, la non maitrise d’un élément du marché comme un facteur technique ; la façon de gérer également peut être considérée comme un élément technique. Ces résultats peuvent être quantitatifs ou qualitatifs.

1.3 Approche méthodologique

1.3.1 Choix de l’échantillon 

· Identification de tous les sous projets productifs (Phase 1) avec l’aide des cadres techniques de BMPAD et de MDOD,
· Regroupement des sous projets en trois catégories : boutiques d’intrants agricoles (BIA), ateliers de transformation agricole (ATA), sous projets de production (SPP),
· Calcul de la pondération en termes de nombre de chaque catégorie dans la population des sous projets,
· Calcul du nombre de sous projets à retenir dans l’échantillon dans chaque catégorie selon son poids dans la population,
· Tirage aléatoire des sous projets à retenir dans chaque catégorie,
· Soumission d’une première liste de sous projets retenus aux cadres de BMPAD, de PADF et de CECI,
· Prise en compte des remarques de chacun, par exemple :
· sous projets non opérationnels,
· sous projets mal localisés dans la liste fournie,
· etc. 
· Sélection et adoption de la liste finale de sous projets à enquêter après  avoir apporté les corrections demandées. 
Au cours du déroulement de la Mission, à cause des problèmes d’accessibilité deux (2) sous projets préalablement retenus ont été remplacés par deux (2) autres localisés dans des endroits plus cléments en termes de leur situation routière. 

Finalement, on a la liste suivante :

· Quatre (4) Boutiques d’Intrants Agricoles (BIA),
· Six (6) ateliers de transformation de grains,

· Deux (2) élevages caprins,

· Un (1) centre de stockage de grains,

· Un (1) service de charrue à traction animale,
· Un (1) sous projet d’irrigation,
· Un (1) cybercafé.
Le tableau 1 présente la localisation ainsi que les OCB responsables des différents sous projets. 
Tableau 1 : Liste des sous projets enquêtés

	Sous projet
	OCB
	Localité
	Commune

	Boutique d’intrants agricoles
	OPPB
	Mare Mirande
	Thiotte

	Boutique d’intrants agricoles
	MPB
	Martineau
	Cavaillon

	Boutique d’intrants agricoles
	KOREPAM
	Petite Montagne
	Boucan Carré

	Boutique d’intrants agricoles
	OPDM
	Marbriol
	Belle Anse

	Centre de stockage de grains
	OJDRA
	Centre Ville
	Aquin

	Charrue à traction animale
	OPDF
	Bois Poux
	Mont Organisé

	Cybercafé
	OJEPDET
	Centre Ville
	Thomonde

	Elevage caprin
	GSB
	Brodequin
	Aquin

	Elevage caprin
	ATT
	Boucan Guillaume
	Anse à Pitre

	Irrigation
	ODPP
	Pinchinat
	Mirebalais

	Moulin à grains
	TIAS
	Tournade
	Asile

	Moulin à grains
	OPD1
	Don Dyèg
	Thomassique

	Moulin à grains
	ASSOJEPC
	Gascogne
	Mirebalais

	Moulin à grains
	MOFAL
	Lamarre/La Selle
	Saut d’Eau

	Moulin à grains
	ODCB
	Guirand
	Aquin

	Moulin à grains 
	UJB
	Boucan Guillaume
	Anse à Pitre


Source : Elaboration propre 

Voir en annexe la liste de sous projets (Phase 1) soumis à la Mission par le BMPAD.
1.3.2 Collecte d’informations  et de données

La collecte des informations et données a été axée sur :

· l’exploitation de la documentation existant sur chaque sous projet retenu, ce qui a permis de comprendre le sous projet et ainsi de pouvoir préparer les guides d’entretien ;
· la collecte d’informations et données sur le terrain :

· rencontres/échanges avec les différents Conseils du Projet de Développement Communautaire Participatif (COPRODEP) ;  onze conseils ont été rencontrés dans la perspective de connaitre leurs opinions sur le fonctionnement des sous projets productifs en général et du sous projet sous enquête en particulier, sur les résultats espérés par rapport aux objectifs du sous projet, les contraintes du sous projet et les actions à entreprendre en vue d’améliorer  le sous projet ; 

· rencontres/échanges avec les responsables d’OCB gérant le sous projet ; 
· rencontres/échanges avec des groupes de bénéficiaires de quelques sous  projets, en particulier les sous projets d’élevage et d’irrigation; à cause des fortes pluies enregistrées à Mont Organisé au cours de la mission, on n’a pu rencontrer des bénéficiaires du projet charrue ;
· consultations des cahiers comptables de chaque sous  projet, lorsqu’il en existe (voir 1.3.5). 
1.3.3 Préparation de guides d’entretien
Compte tenu de la diversité des sous projets on a du préparer sept (7) guides d’entretien différents, un pour chaque groupe de sous projets : boutique d’intrants, centre de stockage de grains, charrue à traction animale, cybercafé, élevage, irrigation et moulin à grains. Un modèle de guide se trouve en annexe. 
1.3.4 Analyse

Elle comprend le dépouillement, le traitement des informations et données collectées débouchant sur un certain nombre de tableaux et l’analyse proprement dite des données. L’analyse a été qualitative et quantitative. La partie quantitative a été  diverse compte tenu de la richesse et de la qualité des données qu’on a pu collecter. 

1.3.5 Limites du travail

Le présent travail comporte des limitations dues particulièrement à la disponibilité et à la qualité des données. Aussi, on n’a pas pu réaliser toutes les analyses prévues pour tous les sous projets. D’ailleurs, certains sous projets, de par leur conception même, ne se prêtaient pas à des analyses financières telles que prévues. C’est le cas des projets d’élevage caprin dans lesquels il y avait autant de sous projets que de bénéficiaires. D’autant plus qu’il n’y avait aucune centralisation des informations et données sur ces « sous projets individuels ».

Par ailleurs, pour des raisons diverses (vol de dossier, départ de magasiniers qui emportent les cahiers, absence de cette préoccupation dès le lancement du sous projet,…), cinq (5) sous projets (plus de 30%) n’ont pas de cahiers comptables, et quatre (4) ont des données très incomplètes ou ont des difficultés pour les enregistrer. Au total, pour  plus 50% des projets, on n’a pu faire que des analyses partielles ou incomplètes et qui ne le sont qu’à titre indicatif.

A cause des conditions d’accessibilité, on n’a pas pu visiter deux (2) sous projets : une boutique d’intrants et un moulin à grains. Pour atteindre cette boutique, on devrait marcher durant sept (7) heures, ce que l’on avait rejeté de faire sur les conseils des  responsables de l’OCB qui eux-mêmes avaient des difficultés à se déplacer en raison de fortes pluies le jour prévu pour la visite. Il faut dire également qu’il y a eu quelques petits problèmes de planification sur le terrain. Il n’a pas été toujours facile d’atteindre les responsables de tous les OCB par téléphone pour les prévenir de la date et de l’heure de la visite.

Concernant ces sous projets non visités, les rencontres ont été effectuées et les informations ramenés par les responsables des OCB dans des endroits choisis par les responsables de BTC.

II.  PRESENTATION DU PRODEP

2.1 Origine et objectifs
Dans le cadre de la mise en œuvre du Cadre de Coopération Intérimaire (CCI) du Gouvernement d’Haïti et de la Stratégie d’Appui a la Transition (TSS) de la Banque Mondiale, il a été jugé nécessaire de procéder à la préparation d’un Projet National de Développement Communautaire Participatif (PRODEP) pour appuyer les objectifs poursuivis, tels que la réduction de la pauvreté, la création d’emplois et le renforcement de la cohésion sociale.

La définition du projet PRODEP national est fondée sur l’expérience réalisée avec   succès du projet pilote du PCF (Fonds Post Conflit) et les leçons qui ressortent de cette phase expérimentée en 2004 dans deux communes du territoire national (Ouanaminthe et Anse-à-Pitre).


Ce projet consiste en l’extension du projet pilote à l’échelle nationale et est financé prioritairement par les fonds de l’IDA de la Banque Mondiale à hauteur de 38 millions de dollars US.  Ce financement est assorti d’une enveloppe de 3.1 millions de dollars correspondant à l’apport des bénéficiaires (soit 10% des fonds alloués aux sous projets).

Le PRODEP compte amplifier le transfert direct des ressources publiques aux organisations locales dans les communautés rurales et périurbaines en poursuivant les objectifs suivants :  

· financer les investissements à petite échelle proposés, mis en œuvre et gérés par les organismes communautaires afin de renforcer leur accès aux infrastructures sociales et économiques de base et de promouvoir les activités génératrices de revenus ;

· accroître la cohésion sociale et constituer le capital social des communautés locales afin qu’elles s’organisent pour mieux répondre à leurs besoins propres ;

· améliorer la gouvernance locale par le biais d’une plus grande participation des citoyens et de la transparence des processus décisionnels par la création  et le renforcement des associations communautaires et des conseils de développement.

2.2 Composantes du projet
Pour réaliser les objectifs suscités, le projet PRODEP est organisé autour de trois (3) grandes composantes :

· La composante I concerne les sous projets et leur gestion,

· La composante II  a rapport au renforcement organisationnel et à l’assistance technique, 

· La composante III se rapporte à l’Administration, la gestion, les Audits Techniques et Financiers et le Suivi /Evaluation du Projet

2.2.1 Composante I

Des fonds destinés à la gestion et au soutien des sous projets de la communauté (34.3 millions USD) doivent financer, dans quelques 55 à 65 communes cibles en milieu rural et périurbain, environ 1200 investissements à petite échelle identifiés par les Organismes Communautaires de Base (OCB) et élevés au rang de priorité au sein des Conseils de Projet de Développement Participatif (COPRODEP).  Ce financement concerne aussi l’engagement de prestataires de services dans la région du projet pour encourager les OCB à participer au projet, en leur fournissant la formation et l’assistance technique nécessaires ainsi qu’à leurs COPRODEP respectifs, dans l’exécution et l’entretien des investissements de ces sous projets.

Les sous projets, coûtant en moyenne 17,500 USD (mais ne dépassent pas 50,000 USD), sont à caractère:

· Productif (production agricole irriguée, transformation de produits agricoles, cassaverie, moulins à grains, etc.)

· Infrastructurel (pistes rurales, eau potable, gestion des ressources naturelles, etc.)

· Social (assainissement, éducation, santé, etc.)
2.2.2 Composante II

Cette composante, d’un montant de 3.6 millions USD est mise en œuvre par l’Unité de Coordination de Projets  du Bureau de Gestion PL-480/Titre III (UCP/PL-480) et finance entre autres : 

· La formation des formateurs dans le domaine de la gestion financière et comptable destinée aux COPRODEP, ainsi qu’aux représentants des administrations locales, régionales et centrales;

· Les échanges périodiques régionaux et nationaux entre les COPRODEP afin de partager les connaissances et les expériences accumulées dans le cadre du projet ;

· Les ateliers destinés aux MDOD et aux bureaux locaux associés afin de les équiper correctement pour accompagner les OCB et les COPRODEP dans l’exécution des activités prévues dans cette composante ;

· La formation du personnel de l’UCP afin de superviser efficacement l’application générale du projet ;

· Une politique du dialogue pour que le Gouvernement Haïtien et les autres acteurs s’engagent sur un moyen de stratégie nationale pour un développement local.
2.2.3 Composante III

Cette composante, d’un montant de 2.7 millions USD finance les coûts liés à la mise en œuvre du projet par l’Unité de Coordination de Projet (UCP) du Bureau de Gestion PL-480/Titre III.  Ces coûts comprennent la gestion, le contrôle, le suivi et l’évaluation du projet.  La vérification financière du projet est également financée sous cette composante.

2.3 Montage Institutionnel : rôles et responsabilités des différents acteurs impliqués dans le PRODEP
a) Organisations Communautaires de Base

Groupes de paysans (de 20-40 familles représentant quelques 100-200 individus) organisés en associations.  Leurs tâches consistent principalement à identifier, préparer, exécuter, superviser et assurer l’entretien des sous projets avec l’assistance technique des COPRODEP, des MDOD.

 b) Conseils de Gestion du Projet de Développement Participatif (COPRODEP)

Ils sont formés des représentants des OCB (minimum 80% des membres), de la Société Civile et du Gouvernement Local (20% des membres).

Leurs tâches principales se résument en :

· mobilisation des communautés et encouragement de leur participation dans les prises de décisions;

· réception, priorisation et approbation des propositions de projets soumis par les OCB

c) Maîtres d’Ouvrage Délégués

Ce sont des fournisseurs de services comme les ONG, les opérateurs privés.  Ils agissent sur le terrain à travers des BTC (Bureaux Techniques de Coordination).  Leurs tâches principales consistent à :

· assister les OCB et les COPRODEP par le renforcement de leurs capacités organisationnelles et opérationnelles ;

· fournir de l’assistance technique aux OCB durant tout le cycle des sous projets ;

· évaluer techniquement les sous projets qui ont été approuvés par les COPRODEP ;

· accompagner les COPRODEP et les OCB (à travers les BTC) dans l’exécution des projets sur le terrain ;

· transférer les fonds directement aux comptes bancaires des OCB après avoir signé les accords de financement pour les sous projets.

Les MDOD opérationnels sont le CECI travaillant dans les départements du Plateau Central et du Nord’Est, et le PADF évoluant dans les départements du Sud, du Sud’Est, des Nippes et de la Grand’Anse. 

d) Unité de Coordination du Projet (UCP/PL-480)

C’est une structure créée à l’intérieur du Bureau de Monétisation des Programmes d’Aide au Développement (BMPAD). Ce dernier est l’Agence Nationale d’Exécution du PRODEP et travaille sous tutelle du Ministère de la Planification et de la Coopération Externe (MPCE).

L’UCP est responsable de la Coordination générale du Projet, plus spécifiquement elle s’occupe de :

· la supervision continue des campagnes d’information, en coordination avec les MDOD ;

· l’élaboration de rapports périodiques pour transmission à la Banque Mondiale ;

· la gestion du Système d’Information du projet ;

· l’évaluation d’Impacts.

2.4 Originalité 
L’originalité de ce projet vient du fait que les décisions d’investir dans tel ou tel domaine viennent des leaders locaux œuvrant dans les organisations communautaires de base (OCB), de la Société Civile et des Autorités locales. Ceci donne lieu à une dynamique impliquant toute la communauté. Il suffit d’observer une assemblée locale de priorisation de projets pour apprécier l’intérêt que suscitent ces débats organisés en toute transparence. C’est là un exercice démocratique fort, gage de l’appropriation du sous projet retenu par les membres de l’OCB porteur de ce sous projet.   
III. PRESENTATION GENERALE DES SOUS PROJETS
3.1 Les boutiques d’intrants agricoles (BIA)
Très schématiquement, le tableau 2 présente les informations de base en rapport avec les BIA enquêtées.
Tableau 2 : Présentation succincte des boutiques d’intrants enquêtées

	Item
	1
	2
	3
	4

	Localisation
	Bercy/Martineau 2ème section communale/ Cavaillon/Dpt Sud 
	Blek/Mare Mirande 1ère section communale/
Thiotte/Dpt Sud’Est
	Marbriol  2ème section communale Belle Anse
Dpt Sud’Est 
	Pingole /Petite Montagne
1ère section communale /
Boucan Carré/
Dpt Centre

	OCB
	Mouvman peyizan Bercy (MPB)
	Òganizasyon Peti Plantè Blèk (OPPB) 
	Oganizasyon Peyizan pou Devlopman Mabriyòl (OPDM)
	Konbit Rezistans Peyizan Pou Avansman Tit Montay (KOREPPAM)

	Date création OCB
	1999
	1997
	1990
	2004

	Activités réalisées
	Aménagement d’un local

Constitution stock de marchandises
	Aménagement d’un local
Constitution stock de marchandises
	Aménagement d’un local

Constitution stock de marchandises
	Construction d’un local, Constitution stock de marchandises

	Durée (phase investissements)
	2 mois
	2 mois
	2 mois
	4 mois

	Bénéficiaires directs (prévus)
	600 producteurs agricoles
	800 producteurs
	630 producteurs
	2000 producteurs

	Cout total 
	796.792 gdes
	735. 490 gdes
	749 .513
	722.974 gdes 

	Participation locale
	150.000
	73.762
	75,762
	141.075

	Stock de départ 
	488.510 gdes
	525.561
	610.062
	200.000 gdes 

	Date lancement opérations de vente
	Février 2008
	Janvier 2008
	Février 2007
	Avril 2007

	Produits mis en vente
	Engrais, fongicides, semences, produits vétérinaires
	Engrais, pesti-cides, semences, outils aratoires
	Engrais, pesti-cides, semences, outils aratoires
	Engrais, pesticides, outils aratoires


Source : Elaboration propre
Ce tableau mérite quelques commentaires :

· A l’exception de la boutique de Mare Mirande, proche du bourg de Thiotte, les BIA sont localisées dans des localités isolées, difficiles ou très difficiles d’accès. Le cas de la Petite Montagne est particulier : il faut 5-7 heures de marche pour atteindre Pengole à partir du bourg de Boucan Carré. 
· Trois (3) des quatre (4) BIA sont situées dans des zones montagneuses (Mare Mirande, Marbriol, et Petite Montagne). Bercy se trouve plutôt en piedmont.
· On remarque l’importance des stocks de départ pour les BIA qui n’ont pas eu à construire un local.

· Les BIA enquêtées ont entre 16 à 28 mois depuis que les opérations de vente ont été lancées. 
3.2 Les sous projets de transformation

Le tableau 3 présente schématiquement les moulins à grains qui ont été enquêtés.

Tableau 3 : Présentation schématique ateliers de transformation de grains enquêtés

	Item
	1
	2
	3
	4
	5
	6

	Localisation
	Brillant/10ème section communale Aquin

Dpt Sud
	Boucan Guillaume section Anse à Pitre
Dpt Sud’Est
	Colaré/Gascogne
section communale Mirebalais

Dpt Centre
	Lamarre/La Selle section communale Saut d’Eau Dpt Centre
	Tournade/Asile
	Don Diègue Locianne section communale Thomassique Dpt Centre

	OCB
	Oganizasyon pou  Devlopman ak Chanjman Brillant (ODCB)
	Union des Jeunes de Boucan Guillaume (UJB)
	Association des Jeunes Progressistes de Colaré

(ASSOJEPC)
	Mouvman Fanm Lama (MOFAL) 
	Troupe Idéal Anti Stress (TIAS)
	Oganizasyon Peyzan  Dondyèg (OPD 1)

	Date création OCB
	-
	
	2004
	2002
	
	-

	Activités réalisées
	Construction d’un local
Acquisition de deux moulins à grains et de 2 moteurs
	
	Construction d’un local

Acquisition de d’un moulin à grains et d’un  moteur 
	Construction d’un local

Acquisition de d’un moulin à grains et d’un  moteur
	Construction d’un local

Acquisition de d’un moulin à grains et d’un  moteur
	Construction d’un local

Acquisition de d’un moulin à grains et d’un  moteur

	Durée (phase investissements)
	3 mois
	
	4 mois
	4 mois
	
	4 mois

	Bénéficiaires directs (prévus)
	-
	
	-
	2.000 producteurs et commerçantes
	
	-

	Cout total gdes
	783.031
	
	710.790
	550.000
	700.000
	731.194

	Participation locale
	79.606
	
	96.625
	-
	
	70.549

	FDR de départ 
	4.360 gdes
	-
	-
	
	
	

	Date lancement des opérations 
	Août 2008
	Début 2008
	Décembre 2007
	Mai 2007
	Décembre 2007
	Août 2008

	Produits transformés
	Maїs, sorgho
	Maїs, sorgho
	Maїs, sorgho 
	Maїs, sorgho
	Maїs, sorgho 
	Maїs


Source : Elaboration propre
Quelques remarques :
· Tous les moulins sont situés en piedmont dans des zones où la production de  maїs et de sorgho est importante. 
· Sauf à Lamarre/Saut d’Eau, les OCB sont toutes dominées par des hommes.

· Sauf à Brillant/Aquin, un seul couple moteur/broyeur suffit pour décortiquer sorgho et moudre du maїs.

· Sauf à Don Diègue/Thomassique, les ateliers traitent maїs et sorgho.
3.3 Les sous projets de production
Le tableau 4 rappelle brièvement quelques paramètres de base des sous productifs enquêtées.

Tableau 4: Présentation schématique des sous projets productifs
	Item
	Centre de stockage
	Elevage de caprins
	Elevage de caprins
	Attelage
	Irrigation
	Cybercafé

	Localisation
	Centre Ville/Aquin

Dpt Sud
	Brodequin 3ème section communale Aquin 

Dpt Sud
	Boucan Guillaume
Anse à Pitre

Sud’Est
	Bois Poux

2ème section communale Mont Organisé

Nord’Est
	Pinchinat, 4ème section communale  Mirebalais

Dpt Centre.
	Centre Ville
Thomonde

Dpt Centre

	OCB
	Organisation des Jeunes pour le déve-loppement Régional d’Aquin (OJDRA)
	Groupement de santé bêtes de Brodequin (GSB)
	ATT
	Òganizasyon Peyizan pou Devlopman

Fèyowè

(OPDF)
	Organisation de Dévelop-pement des Paysans de Pinchinat (ODPP)


	Organisation des Jeunes pour la Promotion et le Développement de Thomonde

(OJEPDET)

	Date création OCB
	2005
	-
	
	-
	1995
	

	Activités réalisées
	Achat de grains et de pesticides

Construction d’étagères

Achat de petits matériels
	Construction d’abris pour les animaux

Etablissement de pâturages

Acquisition et distribution d’animaux
	
	Achat d’équipements
Acquisition de bovins

Formation de bouviers
	Construction de canaux
Réparation et construction de bassins de distribution

Installation d’ouvrages de contrôle
	Aménagement d’un local

Implantation d`un système d`électrification

Formation

	Durée (phase investissements)
	3 mois
	2 mois
	 mois
	3 mois
	3 mois
	3 mois

	Bénéficiaires 
	15.000
	60
	
	-
	Une centaine
	1.000

	Cout total prévu gdes
	602.297
	725.918
	668.000
	442.540
	 627.175
	788.125

	Participation locale
	79.250
	69.750
	
	55.045
	-
	-

	FDR de départ 
	466.247
	-
	-
	-
	-
	-

	Date lancement des opérations 
	Septembre 2008
	Décembre 2006
	Août 2007
	
	
	Janvier 2008

	Produits et services
	Arachide, riz, maїs, sorgho, café, raticide
	-
	-
	Labourage
	Arrosage 
	Appels téléphoniques
Navigation sur Internet

Traitement de texte

Recharge de portables


Source : Elaboration propre
IV. ANALYSE INDIVIDUELLE DES BOUTIQUES D’INTRANTS AGRICOLES (BIA)
4.1 La boutique d’intrants de Bercy/Martineau/Cavaillon (BIA-BMC)
4.1.1 Analyse technique BIA-BMC
Localisation
Cette boutique est située au centre de la section communale de Martineau, un point où les cinq (5) localités de la section peuvent se retrouver facilement. Une excellente position pour l’écoulement des produits.
Gamme de produits 
Une gamme de produits très large et même trop large : près d’une soixantaine de produits différents. Au départ, le marché de certains produits a été mal évalué. C’est le cas des produits vétérinaires qui ne se vendent pas.
Par ailleurs, des semences maraîchères ne sont pas achetées parce que certaines espèces ne sont tout simplement pas cultivées dans la zone : chou, carotte et betterave. D’autres sont refusées parce que les variétés ne sont pas appréciées par les producteurs : aubergine  et tomate.

Approvisionnement

La politique d’approvisionnement semble être correcte (collecte de proforma aux Cayes et à Port-au-Prince en vue d’assoir les décisions d’achat), mais n’est pas toujours efficace. En effet, certains produits achetés à Port-au-Prince sont moins chers aux Cayes où l’on s’approvisionne directement de la République Dominicaine. 
Stockage

Les conditions de stockage ne sont pas toujours optimales. Leur déficience a provoqué des pertes d’engrais estimées à 17.000 gourdes, montant équivalent à 17 sacs.

Politique de prix

Les prix sont fixés en fonction de la rareté du produit, de la vitesse d’écoulement et du prix pratiqué aux Cayes. On tient compte également des prix d’achat, des coûts de transport, de manutention et des dépenses occasionnées au moment des achats. Mais on ne tient pas compte des coûts fixes. 

Les marges brutes peuvent aller de 4% à 25%.     

Management

D’abord une situation de conflit existant entre le COPRODEP et le Comité de l’association (MPB) qui gère la boutique. Des accusations venant de part et d’autre. Le premier accuse le second de mauvaise gestion : 

· perte d’argent non justifiée, 

· vente à crédit, ce qui est contraire aux règlements,

· concentration du pouvoir entre les mains d’un seul individu,

· pas de transparence, 

· pas de livres comptables, pas de rapport malgré les formations dispensées. 

Le COPRODEP prend des initiatives pour remplacer le Comité actuel qui n’arrive pas à faire des retraits sur son compte bancaire (caisse populaire de Cavaillon) bloqué par le président du COPRODEP. 

Ce Comité reconnait effectivement qu’il y a des problèmes de gestion, mais rend le magasinier responsable de la situation : vente à crédit, ventes effectuées sans utilisation des fiches prévues à cette fin rendant les contrôles difficiles.

Le magasinier a été effectivement révoqué en mai 2009, mais dès juin 2008, ces faits qu’on lui reproche étaient connus. Par ailleurs, le président de MPB qui est aussi président du comité de gestion est celui qui a la dette la plus élevée auprès de la boutique. 

Rapport avec la population et d’autres organisations

Selon le président du MPB, son association est en situation de conflit avec d’autres organisations de la section, ce qui a amené au changement de local qui faisait partie du patrimoine d’une autre structure organisationnelle. Par ailleurs, toujours selon le président, la population perçoit la boutique comme la propriété collective de l’ensemble des organisations alors que selon lui, le sous projet appartient à une seule organisation qui est le MPB.

4.1.2 Analyse financière BIA-BMC 
Investissements
Des investissements de 796.992 gourdes étaient prévus. Leur répartition se présente au tableau 5.

Tableau 5 : Répartition des investissements prévus pour BMC 

	Item
	Montant gdes
	Source de financement

	Local
	150.000
	OCB

	Aménagement local
	49.671
	PRODEP

	Clôture
	18.870
	PRODEP

	Matériels de bureau
	37.065
	PRODEP

	Frais d’installation
	52.676
	PRODEP

	Fonds de Roulement (FDR) pour achat d’intrants et transport
	488.510
	PRODEP

	Total
	792.792 gdes
	-


Source : PRODEP
A l’arrivée, il en ressort que l’OCB a plutôt loué, pour un montant annuel de 10.000 gourdes, un local d’une autre organisation « sœur » qui avait aussi soutenu le sous projet.  Ce qui ne signifie pas que l’OCB n’a apporté aucune contribution au sous projet. En effet, tout au début, elle a du emprunter 5.000 gourdes pour faire à certaines dépenses nécessaires à l’implantation du projet. 

Par ailleurs, suite au déménagement, certains investissements étaient irrécupérables pour la boutique : ceux liés à l’érection de la clôture et à l’aménagement du local (en partie). Le comité a pu récupérer la balance, les étagères, les palettes et une fenêtre, soit l’équivalent d’un montant total de 30.000 gourdes environ.

Enfin, l’aménagement dans le nouveau local a occasionné certains débours d’un montant de 3.000 gourdes.

Dans l’analyse, particulièrement dans le calcul des amortissements, il faudra tenir compte de tous ces nouveaux paramètres. 

Situation du FDR au 19 mai 2009
Les données fournies par le Comité de gestion et le COPRODEP ont permis d’élaborer le tableau 6 qui donne une bonne idée sur ce qui reste des fonds qui ont été injectés dans la boutique.
Tableau 6 : Fonds de Roulement au 19 mai 2009 (gourdes) BIA-BMC
	Rubrique
	Source

	
	COPRODEP
	Comité de gestion

	Argent en banque
	43.441
	45.941

	Argent en caisse
	-
	2.500

	Inventaire
	158.345
	201.786

	Comptes à recevoir
	93.310
	85.285

	Total
	295.096
	335.512


Source : Elaboration propre
Selon le président du comité de gestion, près de 60% des comptes à recevoir sont constitués de créances douteuses. En sachant qu’une partie des intrants en stock (les produits vétérinaires valant environ 85.000 gourdes) est peu vendable, on peut estimer le FDR réel de la BIA-BMC entre 170.000 à 200.000 gourdes, moins de 40% du fonds de départ. A ce rythme, l’affirmation du vice président de COPRODEP a toute sa valeur : « cette BIA n’a pas d’avenir si ça continue de la sorte ». 

Un compte d’exploitation
Il s’agit d’une tentative risquée d’élaborer un compte d’exploitation pour la BIA-BMC. Il faut dire tout de suite qu’il ne s’agit rien de classique avec coûts variables et coûts fixes où tout est bien clair. Trop de zones d’ombre, trop de dépenses inclassables. De plus, entre mars et septembre 2008, aucune dépense n’a été notée dans les cahiers qu’on a pu consulter. Ce sera donc à titre indicatif qu’on présentera le tableau 7.
Les chiffres couvriront la période allant de février 2008 à avril 2009. On aura les rubriques suivantes : achat et transport, salaire vendeur, loyer, pertes exceptionnelles,  dépenses diverses, dépenses non précisées, amortissement. 
Tableau 7 : Compte d’exploitation BIA-BMC

Février 2008-Avril 2009
	Rubrique
	Montant en gourdes
	Remarques

	Achat et transport
	258.793
	-

	Salaire vendeur
	22.500
	Il gagne 1.500 gdes par mois

	Loyer
	12.000
	10.000 gdes sont encore dues

	Pertes exceptionnelles
	57.370
	Coûts d’aménagement irrécupérables et  intrants

	Dépenses diverses
	1.110
	Nettoyage, téléphone, photocopies etc.

	Dépenses non précisées
	9.000
	-

	Amortissement
	13.347
	Essentiellement les matériels de bureau amortis sur 5 ans

	Total charges
	374.120
	-

	Ventes
	310.552
	-

	Marge
	(63.568)
	-


Source : Elaboration propre

En rappelant que les dépenses n’ont pas été prises en compte sur une période de sept (7) mois, il est clair que les pertes sont plus importantes sans quoi le FDR ne se serait pas fondu.
Sur cette période, la valeur ajoutée produite est légèrement supérieure à 50.000 gourdes (17% des ventes) dont plus de 40% ont permis de payer le salaire du vendeur. En fait, la valeur ajoutée dégagée n’est même pas suffisante pour couvrir toutes les dépenses.  

4.2 La boutique d’intrants de Blek/Mare Mirande/Thiotte (BIA-BMMT)

4.2.1 Analyse technique BIA-BMMT

Localisation

Située en pleine zone de production caféière, au bord d’une route accessible en tout temps, la BIA-BMMT se positionne bien. Sauf qu’elle n’est pas éloignée du bourg de Thiotte où d’autres vendeurs opèrent, attisant ainsi la concurrence.

Gamme de produits

Une gamme de produits bien « serrée », ni trop restreinte ni trop large. Le stock de départ était constitué d’une trentaine de produits. Au moment de la mission, on en comptait une dizaine de produits.

Stockage

Le stockage des produits n’est pas optimum : 30 sacs de son de blé ont pourri au dépôt. 

Approvisionnement 
De sérieux problèmes d’approvisionnement. Les dirigeants ont un double choix : acheter à Port-au-Prince ou en République Dominicaine. Dans le premier cas, ils font face aux voleurs et à la rareté des produits. Dans le second, c’est la lenteur des services douaniers qui les étrangle: une commande peut prendre trois (3) mois avant d’aboutir.

Ces difficultés donnent lieu à des situations déconcertantes : on remet à un individu 172.000 gourdes en cash sans aucun reçu pour qu’il achète de l’engrais au bénéfice de la boutique.
Ces difficultés forcent les dirigeants à envisager d’autres solutions : faire des commandes directes à Port-au-Prince via Unitransfer et/ou la caisse populaire de Thiotte. Ainsi, ils « court-circuiteraient » la filière des brigands opérant dans la zone Métropolitaine.

Diversification

Pour faire face aux difficultés de trouver certains produits clés, tels que les engrais, et pour faire rouler les fonds, les dirigeants avec l’aval des membres, disent-ils, débitent du ciment dans la boutique d’intrants agricoles.

Politique de prix

La politique de prix est incompréhensible : certains prix identiques (prix d’une pompe d’aspersion de 2.500 gdes) ou supérieurs (400 gdes pour une machette versus 300) à ceux de Thiotte, d’autres inférieurs aux prix d’achat tels que  révélés dans les cahiers. Tout ceci est d’autant plus ténébreux qu’on ne tient pas compte des coûts non proportionnels en les fixant. Sauf si on avance l’hypothèse que les prix enregistrés dans les cahiers ne révèlent pas la vraie valeur des biens commandés.
Promotion
Du point de vue promotionnel, plusieurs faits sont intéressants à signaler : à Thiotte les cache-nez sont offerts gratuitement à ceux qui achètent un flacon d’herbicides, dans la BIA, ils sont à 25 gourdes ; certains pesticides ne peuvent être vendus parce que les clients potentiels ignorent contre quelles pestes ils peuvent être utilisés.    

Management
Récemment, le management a du être changé. Le nouveau ne se sent pas lié aux décisions prises par le précédent qui, semble-t-il, n’a pas eu une saine gestion.

L’ancien magasinier est parti avec des cahiers d’enregistrement de certaines transactions qu’on a du mal à reconstituer. 

Les règlements ne sont pas toujours respectés : on vend à crédit et les comptes à recevoir gonflent.

4.2.2 Analyse financière BIA-BMMT
Investissements

Des investissements de 735.489 gourdes étaient prévus. Leur ventilation se trouve au tableau 8.
Tableau 8 : Répartition des investissements prévus pour BMMT 

	Item
	Coût en gourdes
	Total

	
	PRODEP
	OCB
	

	Loyer
	0
	26.000
	26.000

	Aménagement local
	30.000
	4.000
	34.000

	Frais d’installation
	71.451
	8.000
	79.451

	Fonds de Roulement (FDR) pour achat d’intrants et transport
	560.276
	35.762
	596.038

	Total
	661.727
	73.762
	735.489


Source : PRODEP

Comme le cas précédent, l’OCD a investi moins. Elle n’a pas eu à payer de loyer. Elle s’est arrangée avec d’autres organisations pour bénéficier gratuitement d’un local.

Situation du FDR au 25 mai 2009

L’inventaire réalisé au cours de la mission et les informations recueillies auprès des dirigeants de la BIA-BMMT ont permis de chiffrer le fonds de roulement de cette boutique tel que présenté au tableau 9. 

Tableau 9 : Fonds de Roulement au 19 mai 2009 BIA-BMMT (gourdes)

	Rubrique
	Montant en gourdes

	Argent en banque
	58.668

	Argent en caisse
	750

	Inventaire
	74.048

	Comptes à recevoir
	133.465

	Total
	266.931


Source : Elaboration propre
En considérant que dans les comptes à recevoir il y a 15.440 de créances douteuses, le FDR de la BIA-BMMT se situe autour de 250.000 gourdes, 45% des fonds de départ.
Un compte d’exploitation
Il s’agit d’un compte d’exploitation élaboré encore une fois à titre indicatif.  On doit l’interpréter avec beaucoup de prudence pour les raisons suivantes :
· au cours des mois mai et juin 2008, on a enregistré 10 misérables petites transactions en termes de vente,

· aucune transaction de vente n’a été effectuée entre juillet et décembre 2008. 

Le tableau 10 apporte les informations disponibles. 

Tableau 10 : Compte d’exploitation BIA-BMMT
Janvier 2008-Avril 2009

	Rubrique
	Montant en gourdes
	Remarques

	Achat et transport de marchandises
	170.078
	-

	Salaire vendeur
	16.500
	Il gagne 1.500 gdes par mois

	Pertes exceptionnelles
	5.400
	Pourriture de 30 sacs de son de blé à 480 gdes

	Amortissement
	11.345
	Aménagement du local et frais d’établissement amortis sur 10 ans

	Total charges
	203.323
	-

	Ventes
	184.050
	-

	Marge
	(19.273)
	-


Source : Elaboration propre

Des pertes probablement plus importantes expliquent la disparition de 55% du fonds de roulement de départ. 

Une valeur ajoutée extrêmement faible (8% des ventes), inférieure au salaire du vendeur de 15%. En fait, le fonds de roulement est entrain d’être consommé.

4.3 La boutique d’intrants de Marbriol/Belle Anse (BIA-MBA)

4.3.1 Analyse technique BIA-MBA
Localisation
Des difficultés d’accès n’ont pas permis d’arriver à la BIA. Toutefois, à partir de quelques questions clés (positionnement par rapport à la route, distribution de l’habitat, proximité d’un marché), on a pu conclure que cette boutique est assez bien placée.

Gamme de produits

Les premiers achats ont concerné 25 produits différents: des outils aratoires, des engrais, des semences et des pesticides (fongicides, insecticides et raticide). Une gamme de produits relativement restreinte, mais dont certains n’ont jamais pu être vendus depuis plus de deux (2) ans : certains insecticides et le seul raticide acheté (Clerat), les houes, les sécateurs, les semences de chou et d’oignon.

Stockage

Le local est inapproprié pour le stockage des engrais dont les effets abrasifs  ont corrodé les tôles après un (1) an. Trouées, celles-ci laissent passer les eaux de pluies sans aucune retenue. 
De plus, il s’agit d’une maison habitable et habitée. Les responsables affirment qu’ils ne savaient pas qu’il y a incompatibilité entre stockage de produits toxiques et habitation. 

Ce sont les deux (2) causes principales qui ont entrainé la fermeture de la boutique depuis novembre 2008. 

Approvisionnement

L’approvisionnement est difficile à partir de Port-au-Prince à cause de son éloignement et de l’état désastreux des routes. En République Dominicaine, plus proche, les produits disponibles ne sont pas toujours adaptés aux conditions locales. 

Politique de prix
Les produits étaient achetés en République Dominicaine à un moment où le peso était beaucoup plus cher par rapport à la gourde. Une décote de la monnaie dominicaine a rendu les produits de la BIA  plus chers que ceux des concurrents qui se sont approvisionnés par la suite. Ceci a mené les responsables à baisser leurs prix pour s’aligner sur ceux de la concurrence. Sur un an, certains produits ont vu leurs prix baissés de 25%. 
Relations avec la population
Des relations d’insatisfaction du fait qu’elle pensait que les produits étaient destinés à une distribution gratuite. 
 Management

Le management ne semble pas être au top :

· des ventes à crédit  étaient pratiquées ;

· une partie des fonds de la boutique sont prêtés à des membres de l’OCB ;

· sur 350 sacs d’engrais achetés, seulement 286 sont enregistrés dans le cahier de ventes alors qu’il n’y a plus rien en stock,

· sur 24 bottes en caoutchouc achetés, 11 sont enregistrés dans le cahier de ventes alors qu’il n’en reste plus en stock,

· sur 48 machettes achetées, 19 sont enregistrés dans le cahier de ventes alors qu’il reste seulement quatre (4) en stock,

· sur 44 arrosoirs achetés, aucune vente n’est enregistrées alors qu’il en reste seulement 14 en stock,

· sur 36 dérapines achetées, deux (2) sont enregistrées dans le cahier de ventes, alors qu’il n’y a plus en stock. 
Dans le cahier de ventes, on a remarqué d’importants achats individuels d’engrais de l’ordre de 7, 15, 30 et 60 sacs. Ou bien ils sont effectués par des associations, ou bien ils sont le fait d’individus qui n’ont rien avoir avec les petits producteurs pour lesquels la boutique d’intrants a été conçue.

4.3.2 Analyse financière BIA-MBA

Investissements

Des investissements de 749.512 gourdes étaient prévus. Leur ventilation se trouve au tableau 11.

Tableau 11 : Répartition des investissements prévus pour BIA-MBA 

	Item
	Coût en gourdes
	Total

	
	PRODEP
	OCB
	

	Loyer annuel
	0
	25.000
	25.000

	Aménagement local
	30.000
	5.000
	35.000

	Frais d’installation
	69.451
	10.000
	79.451

	Fonds de Roulement (FDR) pour achat d’intrants et transport
	574.299
	35.762
	610.061

	Total
	661.727
	75.762
	749.512


Source : PRODEP

Dans la réalité le loyer annuel a coûté 2.500 gourdes.

Situation du FDR en mai 2009

Les informations archivées fournies par les responsables et les interviews réalisées avec ces derniers ont permis de chiffrer le fonds de roulement de cette boutique tel que présenté au tableau 12. 

Tableau 12 : Fonds de Roulement en mai 2009 MBA (gourdes)

	Rubrique
	Montant en gourdes

	Argent en banque
	40.000

	Argent en caisse
	30.000

	Inventaire
	136.886

	Comptes à recevoir (prêts aux membres et vente à crédit)
	30.000

	Total
	256.886


Source : Elaboration propre

Cependant, certains de ces chiffres peuvent induire en erreur : la plupart des produits en inventaire (semences et pesticides) sont irrécupérables parce que expirés. 68% des 137.000 gourdes sont concernés.
En fait, le FDR de la BIA-MBA avoisine les 160.000 gourdes, moins de 30% de la valeur de départ des marchandises. Ceci est compréhensible avec ce type de management qu’on a vu plus haut. 

Un compte d’exploitation

La boutique n’a rien vendu depuis un (1) an (mai 2008), et elle est fermée depuis novembre de la même année.
Le tableau 13 apporte les informations disponibles. 

Tableau 13 : Compte d’exploitation BIA-MBA
Mars 2007-Avril 2008
	Rubrique
	Montant en gourdes
	Remarques

	Achat et transport de marchandises
	210.000
	-

	Salaire vendeurs
	21.000
	Ils sont deux (2) ; l’un gagne 1.000 gdes par mois et l’autre 500. 

	Loyer
	5.000
	Le paiement a été effectué pour deux (2) ans

	Dépenses diverses
	1.600
	Pas de précision sur l’objet de ces dépenses

	Amortissement
	11.450
	Aménagement du local et frais d’établissement amortis sur 10 ans

	Total charges
	249.050
	-

	Ventes
	246.719
	-

	Marge
	(2.331)
	-


Source : Elaboration propre

La valeur ajoutée représente 15% des ventes, près de 37.000 gourdes avec lesquelles on ne peut couvrir tous les coûts. 

4.4 La boutique d’intrants de Petite Montagne/Boucan Carré (BIA-PMBC)

4.4.1 Analyse technique BIA-PMBC
Localisation

Située au point de jonction de trois (3) grandes localités, la BIA se trouve dans une position idéale. 

Gamme de produits
Une vingtaine de produits bien ciblés par rapport aux besoins de la clientèle.

Approvisionnement 
Située dans une zone d’accès très difficile, l’acheminement des produits vers Petite Montage est très problématique. Jusqu’à Domond, une localité proche de Boucan Carré, le transport se fait en camion ; à partir de Domond jusqu’à Petite Montagne, c’est à tête d’homme que cela continue. Ce sont les membres de l’OCB  qui se mobilisent pour venir récupérer les marchandises à Domond. Ils mettent entre 5 à 7 heures de marche pour boucler le trajet. En saison pluvieuse, la situation est dramatique.
Politique de prix

Ils fixent des marges qu’on peut qualifier d’élevées à très élevées de manière à pouvoir couvrir leurs importants coûts de transport qui peuvent représenter jusqu’à 20% du prix d’achat des produits. Ces marges peuvent atteindre jusqu’à 300%. En moyenne,  leur marge est de 70%.

Management

Le management semble être assez bon et dynamique.  Il achète du maїs grains à 25 gourdes la marmite (5-6 livres) pour revendre à crédit à des membres au prix de 50 gourdes. Il achète du haricot pour faire des avances aux planteurs comme « semences » moyennant un paiement d’intérêt en espèce représentant 10% par mois sur la valeur des grains.

Cependant, pour maintenir de bonnes relations avec la population, les dirigeants octroient des prêts aux membres de l’OCB confrontant des problèmes socio-économiques : mortalité, maladie, frais scolaires, réalisation de certaines opérations culturales, etc.
Relations avec la population
Elles sont excellentes. La survie de la boutique en dépend. 
4.4.2 Analyse financière BIA-PMBC

Une analyse financière de la BIA de Petite Montagne, aussi sommaire soit-elle, sera particulièrement ardue. Cette boutique a été victime d’un vol avec effraction qui s’est soldé par la perte de 5.500 gourdes et de ses archives comptables.  

On se contentera de présenter les investissements qui permettront de calculer les amortissements et un compte d’exploitation très partiel.

Investissements

Des investissements de 660.250 gourdes étaient prévus. Leur ventilation se trouve au tableau 14.

Tableau 14 : Répartition des investissements prévus pour BIA-PMBC 

	Item
	Coût en gourdes
	Total

	
	PRODEP
	OCB
	

	Terrain
	0
	60.000
	60.0000

	Constructions
	285.914
	8.836
	294.750

	Frais d’installation
	38.000
	60.000
	98.000

	Fonds de Roulement (FDR) pour achat d’intrants et transport
	207.500
	0
	207.500

	Total
	531.414
	128.836
	660.250


Source : PRODEP
Compte d’exploitation 
Les chiffres sont disponibles sur la période allant d’avril 2007 à avril 2009. Même si toutes les données n’ont pas pu être fournies, cette boutique est la seule en mesure de produire des chiffres sur une période aussi longue. 

Le compte d’exploitation comportera les chiffres de vente et les prix des marchandises auxquels sont ajoutés les coûts de transport, des pertes exceptionnelles dues au vol et d’autres dépenses (tableau 15). La valeur ajoutée représente 15% des ventes.
Toutefois, il semble que certaines dépenses, les frais du magasinier et du secrétaire, ne sont pas comptabilisées.
Tableau 15 : Compte d’exploitation BIA-PMBC (gourdes)
	Rubrique
	Période

	
	Avril07-Mars08
	Avril08-Mars09 
	Avril-Mai09

	Ventes
	44.105
	83.165
	7.215

	Prix d’achat
	38.470
	68.978
	5.802

	Pertes exceptionnelles
	5.500
	0
	0

	Autres dépenses
	2.770
	0
	0

	Amortissements
	20.000
	20.000
	3.300

	Total charges
	66.740
	88.978
	9.102

	Marge 
	(22.635)
	(5.813)
	(1.887)


 Source : Elaboration propre
Même avec une sous évaluation des dépenses, cette boutique n’arrive pas à dégager une marge positive. Toutefois, ce qui est encourageant, c’est que le niveau des pertes diminue.

Par ailleurs, l’évaluation des différents stocks et actifs liquides possédés par la boutique montre une légère augmentation du fonds de roulement de départ de 1%. Ces actifs sont présentés ci-après :
· maїs et haricot en stock : 145.000 gdes,

· inventaire d’intrants et d’outils : 19.876 gdes,

· en caisse : 45.000 gdes.
Ces résultats positifs sont une conséquence de la politique de diversification engagée par le management.

4.5 Conclusion partielle et recommandations sur la gestion des BIA

La problématique générale ayant conduit à la mise en place des BIA est indiscutable : grandes difficultés pour les producteurs agricoles d’accéder à des intrants agricoles de qualité, au moment opportun et à un prix abordable. Les BIA semblent faire partie d’un ensemble de dispositifs devant contribuer à apporter une solution à ce problème, vaste et complexe.
Mais, force est de reconnaitre que ce dispositif particulier ne fonctionne pas. Les témoignages des responsables de plusieurs COPRODEP sur des boutiques d’intrants autres que celles visitées par la mission vont dans le même sens : BIA de la 3ème section Bozgo de Boucan Carré,  BIA de la section de Baie d’Orange de Belle Anse, BIA de Anse à Pitre, BIA du centre ville de Mirebalais, BIA de Thomassique, BIA de Thomonde,…
La question est de savoir pourquoi ne dispositif n’arrive pas à combler les attentes. On va tenter d’y répondre.
· D’abord, il faut dire que la gestion collective de biens communautaires n’est pas un acquis dans le vécu local. Tous les projets de porcheries communautaires post 7 février 1986 n’avaient pas fait long feu ; tous les projets de boutiques d’intrants promues par différentes institutions publiques et privées n’ont duré que le temps du projet. N’oublier pas le proverbe : « Kabrit ki gen anpil mèt mouri nan solèy
 ».
· La perception de la population sur le devenir d’un bien public appartenant à l’Etat ou à des institutions qu’on assimile à tort ou à raison à l’Etat. 

· Le faible niveau de qualification et le peu d’expériences des responsables à gérer une entreprise d’une certaine envergure sur une base formelle. A ce stade, une question se pose : quelle institution financière sérieuse octroierait  à un micro entrepreneur  inexpérimenté un premier prêt de 500.000 gourdes ? 

· L’environnement socio-économique difficile dans lequel évoluent ces BIA, particulièrement les conditions de route et de transport. Plus spécifiquement, on pense aux BIA de Anse à Pitre, de Belle Anse et de Petite Montagne. Dans ce dernier cas, si les informations fournies sont correctes, c’est 40.000 gourdes des 200.000 de départ destinés à l’achat d’intrants qui sont consacrés aux frais de transport. Dans ce cas précis, comment demander à cette entreprise d’être rentable lorsque les investissements fixes (hors FDR) sont de l’ordre de 400.000 gourdes. 
· Le manque de suivi et d’accompagnement post projet. Tous les responsables des COPRODEP s’en plaignent.  

Ceci dit, faut-il rejeter totalement l’idée de boutiques d’intrants ? La réponse est non. 

Cette réponse amène quelques recommandations :

· Dans les cas extrêmes, comme dans celui de Petite  Montagne, il semble qu’on n’a pas d’autre option. Mais l’accompagnement post projet est incontournable, même si cela peut coûter cher.

· Lorsqu’il est possible, pourquoi ne pas débuter les opérations avec de faibles montants qui pourront être augmentés graduellement en fonction des résultats. Ceci permettrait, entre autres avantages, de mieux connaitre le marché. Par ailleurs, une certaine mise en concurrence des petites organisations gérant leurs propres fonds pourrait donner des résultats. Là encore, cela peut coûter cher.

· La séparation des concepts boutique d’intrants et magasin communautaire est-elle pertinente face à la réalité. A Mare Mirande/Thiotte et à Petite Montagne/Boucan Carré, on s’est diversifié et à Marbriol/Belle Anse, on compte le faire. Cette diversification, tout en anticipant certains problèmes techniques (cohabitation entre produits toxiques et produits alimentaires) permettrait de mieux faire face à la saisonnalité de l’agriculture et mieux aborder la question de la rentabilité. D’ailleurs, n’est-ce pas ce que font les privés opérant dans le secteur informel ?

· Justement, trouver un mécanisme pour que des privés déjà impliqués ou non dans le commerce, puissent être des partenaires de PRODEP est une idée à explorer.  
V. ANALYSE INDIVIDUELLE DES ATELIERS DE TRANSFORMATION AGRICOLE (ATA)
5.1 Le moulin à grains de Brillant/Guirand/Aquin (ATA-BGA)

5.1.1 Analyse technique ATA-BGA
Localisation

Une logique « localiste » et de services priorisant la localité où se trouve l’OCB porteur du sous projet sans tenir compte des points stratégiques en termes de disponibilité de matières premières (carrefour de jonction de plusieurs zones de production, marché,…), ce qui serait une logique plus économique. Toutefois, du point de vue humain, la localisation est excellente pour une population qui, en période d’intempéries, est complètement isolée parce que vivant de l’autre côté d’une petite rivière à cours torrentiel. N’était-ce la présence du moulin, la situation post cyclones 2008 pourrait être catastrophique du point de vue alimentaire pour cette population.
Capacité de transformation
La documentation de présentation du sous projet n’a pas précisé la capacité installée des équipements qui sont constitués de deux (2) couples moteurs-moulins de capacité de transformation différente. Ces deux (2) couples peuvent aussi bien broyer du maїs que décortiquer du sorgho.

Les échanges effectués avec les responsables ont permis d’estimer grossièrement la capacité de transformation du plus petit
 à 160 kg par jour de 8 heures. A raison de 24 jours de travail par mois, la capacité installée serait annuellement de 46.000 kg. Pour les deux (2) couples la capacité installée minimale annuelle serait de 100 tonnes ou l’équivalent de 40.000 marmites de grains. 
Taux d’utilisation de la capacité installée
Les chiffres de ventes collectées depuis l’installation du moulin (août 2008) à date (mai 2009), correspondent à un nombre de  17.000 marmites. Sur ces 10 mois, le taux d’utilisation de la capacité installée avoisine les 50%. Ce qui ne serait pas mauvais. 

Fonctionnement des équipements

Problème de qualité des équipements ou manque de formation du personnel, l’atelier confronte un ensemble de difficultés à caractère technique rendant son fonctionnement problématique :

· dès l’installation, le « pied » de l’un des moulins s’était brisé ;

· la base en béton de l’un des moulins a du être refaite complètement à cause d’une mauvaise conception de départ ;

· après un mois de fonctionnement l’air « cleaner » s’était complètement détérioré ;
· les radiateurs ne jouent pas bien leur rôle : après 4 heures de marche, les moteurs s’échauffent ;

· les tamis se détériorent constamment nécessitant de fréquentes soudures ;

· l’alimentation automatique des moteurs en eau est difficile, ce qui oblige à faire cette opération manuellement.

Qualité des services fournis
Les deux (2) moulins ne sont pas particulièrement adaptés au travail auquel ils sont dévolus :

· le gros moulin produit un sorgho de mauvaise qualité avec un taux de brisure  élevé, ce qui rend son écoulement au marché très difficile ;

· le plus petit a  un débit lent, ce qui allonge le temps de travail ; par ailleurs, le sorgho produit est très fin par rapport aux habitudes de consommation de la clientèle ; d’où un écoulement lent au marché.
Politique de prix

Les prix de services de moulinage et de décorticage, identiques, sont fixés en fonction de deux (2) paramètres : le volume et le prix de la concurrence. Actuellement, un producteur pour lequel on transforme une marmite de grains paie 5 gourdes, tandis qu’une marchande qui moud 40 marmites débourse 3 gourdes pour chaque marmite. 

Management

Les cahiers de comptabilité sont relativement bien tenus. Les principales données sont archivées.
Relations avec la population

D’une manière générale, les relations avec la population sont bonnes. Toutefois, certains membres de la communauté, considérant le moulin comme leur, ont tendance à ne pas vouloir payer le service offert. Cela crée une certaine situation de tension entre ces individus et  l’opérateur du moulin. Par ailleurs, d’autres leaders semblent ne pas apprécier le contrôle du moulin par l’ODCB (Oganizasyon pou Devlopman ak Chanjman Brillant).   
Menaces

Il existe, semble-t-il, un projet privé d’installation d’un nouveau moulin au Carrefour Brillant à 10-15 minutes de marche du site du sous projet. Si les services sont meilleurs (mise en marché de produits plus conformes aux goûts des consommateurs), c’est une menace directe sur le devenir du moulin de Brillant qui pourrait perdre toute sa clientèle commerciale.  
5.1.2 Analyse financière ATA-BGA

Investissements

Des investissements de 762.388 gourdes étaient prévus. Leur ventilation se trouve au tableau 16.

Tableau 16 : Répartition des investissements prévus pour ATA-BGA 

	Item
	Coût en gourdes
	Total

	
	PRODEP
	OCB
	

	Terrain
	0
	25.000
	25.000

	Constructions
	278.975
	50.106
	329.081

	Moulins et accessoires
	293.740
	3.500
	297.240

	Frais d’installation
	106.707
	0
	106.707

	Fonds de Roulement (FDR) pour achat essence pour le moulin
	4.360
	0
	4.360

	Total
	683.782
	78.606
	762.388


Source : PRODEP

Un compte d’exploitation

L’atelier n’est en fonctionnement que depuis 10 mois (août 2008-mai 2009).

Le tableau 17 apporte les informations disponibles. 

Tableau 17 : Compte d’exploitation ATA-BGA
Août 2008-Mai 2009
	Rubrique
	Montant en Gdes
	Montant en Gdes
	Remarques

	Salaires opérateur et secrétaire
	15.775
	15.775
	D’août à septembre 2008, ils recevaient 10% de la valeur des ventes ; depuis octobre 2008, ils en perçoivent 26%.

	Essence, huile et graisse dure
	20.621
	20.621
	

	Réparations
	18.200
	18.200
	Elles sont très élevées pour une première année de fonctionnement

	Frais de déplacement
	5.095
	5.095
	Beaucoup de déplacements sur PAP liés à aux réparations des équipements

	Dépenses diverses
	3.804
	3.804
	Réunions, carte de téléphone, fournitures de bureau,…

	Amortissements
	67.500
	51.500
	Les constructions et les frais d’installation sont amortis sur 20 ans, tandis que les équipements sur 5 ans (colonne 2) et sur 10 ans (colonne 3) 

	Total charges
	130.995
	115.008
	-

	Ventes
	67.411
	67.411
	-

	Marge
	(63.584)
	(47.597)
	-


Source : Elaboration propre

Les ventes suffisent pour couvrir les charges hors amortissements, qui se situent entre 51.500 et 63.495,00 gourdes, selon qu’on amortit les équipements sur 5 et 10 ans respectivement. La valeur ajoutée produite est de 69%, suffisante pour couvrir les principaux coûts d’opérations. 34% de la valeur ajoutée sont utilisés pour payer les salaires.
Point mort

En ramenant les chiffres sur une base annuelle, toute chose étant égale par ailleurs, l’atelier devrait transformer environ 153.000 marmites de grains pour atteindre son seuil de rentabilité, 3.8 fois sa capacité installée ! Si le prix passe à 5 gourdes (le prix moyen retenu dans le calcul est de 4 gourdes), le point mort sera de l’ordre de 50.000 marmites, ce qui est encore inférieur à la capacité installée.  
En amortissant les équipements sur 10 ans, le point mort baisse à 120.000 marmites, ce qui n’est pas significativement différent. Dans ce cas de figure, une augmentation du prix du service à 5 gourdes, le PM sera de 40.000 marmites, ce qui correspond exactement à la capacité installée. 
Toutefois, compte tenu du niveau de qualification et d’expérience des personnes appelées à gérer ces machines, il apparait plus réaliste de les amortir sur 5 ans au lieu de 10, comme il aurait été cohérent de le faire dans d’autres circonstances.  

Taux interne de rentabilité

Les hypothèses de base des calculs sont les suivantes :

· une période de 10 ans,

· un prix de vente du service de 4 gourdes par unité (marmite),  augmentant de 5% par an,

· un coût variable unitaire de 3.5 gourdes avec un taux de croissance de 5% l’an  également,

· un volume de vente la première année de 20.400 marmites transformées augmentant de 10% l’an, ce qui est optimiste par rapport à la menace qui pèse sur le devenir de l’entreprise. 

Le taux interne ainsi calculé est négatif : -7%. Toutefois, si le prix de transformation est fixé à 5 gourdes la marmite, le TRI peut commencer à être positif, tournant autour de 1%.
5.1.3 Recommandations  pour une amélioration de l’ATA-BGA

L’amélioration de la situation financière de l’ATA-BGA passe par :
· une expertise technique pour diagnostiquer les équipements et ainsi solutionner durablement leurs multiples problèmes ;

· une expertise technique pour comprendre pourquoi l’atelier consomme autant d’essence et d’huile ; 

· une augmentation du volume traité de manière à pouvoir négocier une autre entente avec l’opérateur et le secrétaire dont les honoraires sont définitivement trop élevés (26% des ventes);

· une augmentation graduelle du prix payé par les commerçantes de grains ;

· la diversification de ses activités en commençant par l’exploitation des possibilités de stockage de grains.

5.2 Le moulin à grains de Colaré/Gascogne/Mirebalais (ATA-CGM)

5.2.1 Analyse technique ATA-CGM
Localisation

Bonne localisation tant du point de vue approvisionnement en matières premières (maїs et sorgho) que du point de vue humain. Il s’agit d’une zone irriguée de grande production de céréales (maїs, sorgho et riz). Le moulin le plus proche de Colaré se trouve à une heure de marche environ. Cette localité est coincée entre deux (2) rivières, le Fer à Cheval et Gascogne. En période d’intempéries, la situation est difficile en matière de déplacement. 

Capacité de transformation

La documentation de présentation du sous projet a précisé une capacité installée pour le couple moteur-moulin de 2.500 kilos par jour de 8 heures. A raison de 24 jours de travail par mois, la capacité installée serait annuellement de 720.000 kg (720 tonnes)  ou l’équivalent de 290.000 marmites de grains. Ce qui apparait élevé.

Les mesures systématiques effectuées par les responsables lorsque le moulin est en opération révèlent des chiffres plus faibles. Selon ces chiffres, la capacité de transformation du couple moteur-broyer est de 1.600 kilos de maїs ou 700 kilos de sorgho par jour de 8 heures. Sur une base annuelle, cet atelier devrait pouvoir traiter 460 tonnes métriques ou l’équivalent de 185.000 marmites de maїs grains, ou  190 tonnes de sorgho (75.000 marmites).
Taux d’utilisation de la capacité installée
Les chiffres de ventes collectées depuis l’installation du moulin (juillet 2008) à date (mai 2009), correspondent à un nombre de  30.575 marmites
. Sur ces 11 mois, le taux d’utilisation de la capacité installée est de 18% (base maїs grains). Ce qui apparait très faible. 

Fonctionnement des équipements et qualité des services
Il est observé (observations des dirigeants et de l’opérateur) une perte de puissance du moteur après une heure de marche, ce qui nécessite un arrêt de 30 minutes pour le laisser « souffler ». Cet inconvénient occasionne des temps probablement coûteux.

On enregistre également de petites pannes assez fréquentes, comme des bris de courroie, par exemple, que l’opérateur est en mesure de réparer.

Le bassin d’alimentation en eau manque d’étanchéité ce qui provoque des fuites d’eau désagréables.

En période de forte production, l’atelier fonctionne six (6) jours par semaine de 8 :00 AM à 5 heures PM. En période de baise, il est ouvert trois (3) jours par semaine ; dans cette période l’horaire est flexible.
Politique de prix

Les prix sont compétitifs par rapport à ceux des concurrents qui sont d’ailleurs relativement éloignés de Colaré. L’ATA exige 5 gourdes par marmite de maїs ou de sorgho, tandis qu’au Marché Canard et à Lascahobas, on charge respectivement 6-7 et 10 gourdes par marmite.

Management

Les cahiers de comptabilité sont relativement bien tenus. Les principales données sont archivées. Le mangement est dynamique et a un projet d’achat d’un moulin à riz qui serait plus rentable que le moulin à maїs selon les dirigeants et qui s’achèterait à partir des bénéfices dégagés par le sous projet. Des activités de stockage de grains (sorgho, pois d’angole) sont entreprises.
Cependant, il est possible que les autres projets ne puissent pas être concrétisés vu qu’une bonne partie des surplus sont affectés à des œuvres sociales. Près de 16.000 gourdes sont déjà décaissées pour ce type d’actions : activités socioculturelles, appui scolaire, etc. 

Relations avec la population et menaces
Rien de spécial à signaler.

5.2.2 Analyse financière ATA-CGM

Investissements : Des investissements de 710.859 gourdes étaient prévus. Leur ventilation se trouve au tableau 18.

Tableau 18 : Répartition des investissements prévus pour ATA-BGA 

	Item
	Coût en gourdes
	Total

	
	PRODEP
	OCB
	

	Terrain
	0
	30.000
	30.000

	Constructions
	270.176
	63.425
	333.601

	Moulins et accessoires
	287.924
	3.200
	291.124

	Frais d’installation
	52.134
	0
	52.134

	Fonds de Roulement (FDR) pour achat essence pour le moulin
	4.000
	0
	4.000

	Total
	614.234
	96.625
	710.859


Source : PRODEP

Un compte d’exploitation

L’atelier fonctionne depuis 11 mois (juillet 2008-mai 2009).

Le tableau 19 apporte les informations disponibles. 

Tableau 19 : Compte d’exploitation ATA-CGM
Juillet 2008-Mai 2009

	Rubrique
	Montant en Gdes
	Montant en Gdes
	Remarques

	Salaire opérateur et contrôleur
	4.286
	4.286
	Des frais variables qui se négocient suivants les résultats

	Essence, huile et graisse dure
	4.757
	4.757
	

	Frais de déplacement
	740
	740
	Beaucoup de déplacements sur PAP liés à aux réparations des équipements

	Dépenses diverses
	1.431
	1.431
	

	Amortissements
	77.500
	48.400
	Les constructions et les frais d’installation sont amortis sur 20 ans, tandis que les équipements sur 5 ans (colonne 2) et sur 10 ans (colonne 3) 

	Total charges
	88.714
	59.614
	-

	Ventes
	158.744
	158.744
	-

	Marge
	70.030
	99.130
	-


Source : Elaboration propre

Des dépenses très modérées et raisonnables qui permettent à l’entreprise de dégager des surplus intéressants après 11 mois de fonctionnement. A ce rythme, le projet d’achat du moulin à riz peut se concrétiser dans les quatre (4) ans à venir comme l’espère le management.
Il convient de souligner que les concepteurs du sous projet prévoyaient des bénéfices annuels de 315.000 gourdes avec des opérations s’étendant sur seulement six (6) mois..

La valeur ajoutée créée semble être extrêmement élevée : 97% des ventes. Un faible pourcentage (3%) est utilisé dans les salaires ; 10% dans des activités à caractère social. Le solde est investi dans d’autres activités économiques et mis à la banque.

Point mort

Un point mort relativement bas atteint à 17.000 marmites traitées lorsque les équipements sont amortis sur 5 ans, malgré un taux d’utilisation faible.
Taux interne de rentabilité

Les hypothèses de base des calculs sont les suivantes :

· une période de 10 ans,

· un prix de vente du service de 5 gourdes par unité (marmite),  augmentant de 5% par an,

· un coût variable unitaire de 0.32 gourde avec un taux de croissance de 5% l’an  également,

· un volume de vente la première année de 33.500 marmites transformées augmentant de 10% l’an. 

Le taux interne ainsi calculé accuse 27%.

5.2.3 Recommandations  pour une amélioration de l’ATA-CGM

Une amélioration de la situation financière de l’ATA-CGM est toujours possible :

· une expertise technique pour diagnostiquer et ainsi solutionner durablement le problème de perte de puissance du moteur ;

· un accompagnement du management dans ses activités de stockage et pour une meilleure gestion de ses surplus.
5.3 Le moulin à grains de Lamare/La Selle/Saut D’Eau (ATA-LSD)

5.3.1 Analyse technique ATA-LSD
Localisation

Excellente localisation tant du point de vue approvisionnement en matières premières (maїs et sorgho) que du point de vue accessibilité. Situé au bord de la route reliant Mirebalais-Saut d’Eau, le site d’implantation du sous projet a été retenu de manière à éviter à tous les clients potentiels d’importants déplacements. Pas trop éloignée du fleuve de l’Artibonite, la zone est grande productrice de maїs, de sorgho et de riz. Le moulin le plus proche de Lamare se trouve à Dubuisson, situé à une heure de marche environ. 
Capacité de transformation

La documentation de présentation du sous projet a précisé une capacité installée pour le couple moteur-broyeur de 6.400 kilos par jour de 8 heures. A raison de 24 jours de travail par mois, la capacité installée serait annuellement de 1.800 tonnes métriques   ou l’équivalent de plus de 700.000 marmites de grains. Ce qui apparait très élevé.

Les mesures effectuées par les responsables lorsque le moulin est en opération révèlent des chiffres plus faibles. Selon ces chiffres, la capacité de transformation du couple moteur-broyeur est de 1.200 kilos par jour de 8 heures. Sur une base annuelle, cet atelier devrait pouvoir traiter 345 tonnes métriques ou l’équivalent de 140.000 marmites de mais grains ou 175 tonnes équivalentes à 70.000 marmites de sorgho.

Taux d’utilisation de la capacité installée
Les chiffres des quantités traitées et archivées depuis l’installation du moulin (mais 2007) à date  (avril 2009), correspondent à un nombre total de  36.555 marmites, soit une moyenne annuelle de 18.278 marmites.  Au cours de cette période, le taux d’utilisation de la capacité installée se chiffre à 13% (base maїs grains), un taux ridicule. 

Fonctionnement des équipements
Aucun problème majeur n’a été signalé, sauf des bris de la pièce faisant la liaison des deux (2) extrémités de la courroie qui se répètent souvent, entrainant des coûts très élevés. 
Politique de prix

Les prix sont compétitifs par rapport à ceux des concurrents. L’ATA exige 5 gourdes par marmite de maїs ou de sorgho, tandis que dans les moulins avoisinants on charge  7 gourdes la marmite.

Management

Les cahiers de comptabilité sont relativement bien tenus. Les principales données sont archivées. Le mangement est dynamique et a un projet d’achat d’un moulin à riz qui s’achèterait à partir des bénéfices dégagés par le sous projet. Des activités de crédit sont en exécution au bénéfice des femmes membres de l’OCB impliquées dans la transformation et le commerce de grains: une dizaine d’entre elles jouissent chacune d’un crédit de 1.500 gourdes sur lequel elles paient un intérêt mensuel de 62.5%, soit 50% annuellement.

Les dirigeants font aussi des dons pas trop importants, lorsque des membres ont certaines urgences, telles que maladies et mortalité. 
Relations avec la population et menaces
Rien de spécial à signaler.

5.3.2 Analyse financière ATA-LSD
Investissements

Les investissements totaux du sous projet sont de 819,134.40 gourdes dont la  ventilation  est présentée au tableau 20.

Tableau 20 : Répartition des investissements prévus pour ATA-LSD 

	Item
	Coût en gourdes
	Total

	
	PRODEP
	OCB
	

	Terrain
	0
	30.000
	30.000

	Constructions
	308.388
	70.000
	378.388

	Moulins et accessoires
	306.240
	0
	306.240

	Frais d’installation
	89.756
	10.250
	100.006

	Fonds de Roulement (FDR) pour achat essence pour le moulin
	4.500
	0
	4.500

	Total
	708.884
	110.250
	819.134


Source : PRODEP

Un compte d’exploitation

L’atelier fonctionne depuis deux (2) ans (mai 2007-mai 2009).

Le tableau 21 apporte les informations disponibles. 

Tableau 21 : Compte d’exploitation ATA-LSD
Mai 2007-Avril 2009

	Rubrique
	Période
	Remarques

	
	Mai07-avril08
	Mai08-avril09
	

	Essence et huile 
	24.646
	28.457
	

	Frais de déplacement
	1.697
	2.650
	Liés aux achats d’essence

	Réparations
	925
	7.495
	Courroie et « aligatoire
 »

	Salaire opérateur et contrôleur
	24.000 gdes
	24.000 gdes
	Fixe très élevé  

	Dépenses diverses
	1.110
	500
	

	Amortissements
	85.250
	85.250
	Les constructions et les frais d’installation sont amortis sur 20 ans, tandis que moulin et accessoires sur 5 ans

	Total charges
	137.628
	148.352
	

	Ventes
	79.715
	97.759
	

	Marge
	(57.913)
	(50.593)
	


Source : Elaboration propre
Des dépenses très élevées qui hypothèquent la rentabilité de l’entreprise. En fait, parce que les revenus sont supérieurs aux coûts d’opérations de quelques 30.000 gdes l’an, les dirigeantes de MOFAL pensent que l’entreprise génère de substantiels bénéfices, ce qui malheureusement n’est pas le cas.

En calculant les amortissements des équipements sur 10 ans, les pertes sont fortement réduites passant de 50.000 à 20.000 gourdes pour la deuxième année. Ce qui améliore automatiquement la rentabilité de l’entreprise. Mais, comme on l’a dit précédemment, il est mieux d’amortir sur 5 ans pour des raisons de qualification et d’expérience. 

Avec un niveau de rentabilité tel, le projet d’achat du moulin à riz peut ne jamais être concrétisé comme l’espère le management.

Pourtant, malgré des dépenses élevées en essence et en huile, le sous projet a pu créer une valeur ajoutée substantielle (70% des ventes). 40% permettent de payer de salaires et le solde est investi dans des activités de crédit.  

Point mort

Le point mort calculé avec les chiffres de la deuxième année probablement plus réalistes, se situe à 37.844 marmites, correspondant à des revenus bruts de l’ordre de 190.000 gourdes, 2.5% du niveau de vente actuel.

Taux interne de rentabilité

Les hypothèses de base des calculs sont les suivantes :

· une période de 10 ans,

· un prix de vente du service de 5 gourdes par unité (marmite),  augmentant de 5% par an,

· un coût variable unitaire de 2.10 gourdes avec un taux de croissance de 5% l’an  également,

· un volume de vente la première année de 18.500 marmites transformées augmentant de 5% l’an. 

Le taux interne ainsi calculé accuse 4%, ce qui révèle une entreprise non rentable financièrement.

5.3.3 Recommandations  pour une amélioration de l’ATA-LSD
Une amélioration de la situation financière de l’ATA-LSD passe par :

· une expertise technique pour diagnostiquer et ainsi solutionner durablement le problème de bris de courroie ;

· une expertise technique pour comprendre pourquoi l’atelier consomme autant d’essence et d’huile ; 

· des négociations avec l’opérateur et le secrétaire en vue d’arriver à une nouvelle entente pour une baisse significative de coûts ; 
· un accompagnement du management dans ses activités de crédit à ses membres ;
· un accompagnement du management pour explorer les possibilités de stockage de grains.
5.4 Le moulin à grains de Valade/Tournade/L’Asile (ATA-VTA)
5.4.1 Analyse technique ATA-VTA
Localisation

Une logique « localiste » priorisant la proximité et le côté services plutôt que le côté disponibilité en matières premières (maїs et sorgho). Dans la zone, tous les moulins sont situés dans les parages d’un marché public.

Du point de vue accessibilité, la position, proche d’une route, est bonne. 

Capacité de transformation

La documentation de présentation du sous projet n’a pas fourni d’information sur la capacité installée du couple moteur-broyeur. Toutefois, les échanges avec les responsables ont permis d’évaluer la capacité de traitement du moulin à 1.000 kilos et 600 kilos de maїs grains et de sorgho respectivement par jour de 8 heures. A raison de 24 jours de travail par mois, la capacité installée serait annuellement de 288 tonnes métriques   de maїs grains et de 175 tonnes de sorgho, ou l’équivalent de plus de 115.000 marmites de maїs grains et 70.000 marmites de sorgho respectivement.
Taux d’utilisation de la capacité installée
Les chiffres des quantités traitées et archivées depuis l’installation du moulin (décembre 2007) à date  (avril 2009), correspondent à un nombre total de  19.516  marmites, soit sur une période de 12 mois une quantité de 13.776  marmites.  Au cours de cette période, le taux d’utilisation de la capacité installée se chiffre à 12% (base maїs grains), un taux insignifiant. 

Fonctionnement des équipements et qualité des services
Tout au début, le broyeur avait un problème de réglage, ce qui débouchait sur un produit trop fin ne correspondant pas au goût des consommateurs. 
Aujourd’hui le principal problème est l’indisponibilité des pièces de rechange. Il faut aller soit à Camperrin, soit à Port-au-Prince pour s’en procurer. A Camperrin, on doit apporter la pièce défectueuse pour qu’on puisse fabriquer une nouvelle, ce qui prend du temps. A Port-au-Prince, le fournisseur réserve ses pièces pour ses clients qui avaient acheté de lui.

Le tamis et la courroie tombent fréquemment en panne, ce qui occasionne des coûts importants.

En période de production le service est disponible six (6) jours par semaine et de 8 heures AM à 5 heures PM.
Politique de prix

Les prix sont compétitifs par rapport à ceux des concurrents. L’ATA charge 4 gourdes par marmite de maїs ou de sorgho, tandis que dans les moulins avoisinants, on exige 5 gourdes la marmite.

Management

Les cahiers de comptabilité sont relativement bien tenus. Les principales données sont archivées. Le mangement est dynamique et entreprend des démarches en vue d’avoir un marché public proche du site de l’atelier. Un projet d’achat de grains pour revendre aux femmes impliquées dans la transformation et le commerce de grains est à l’étude.

Relations avec la population
Rien de spécial à signaler.

Menaces
Les propriétaires des moulins à grains du bourg de L’Asile, pour face à la baisse de leur clientèle captée par les moulins communautaires, ont en projet d’acheter des grains directement des producteurs qu’ils comptent revendre à crédit aux personnes impliquées dans la transformation de grains. Ils veulent ainsi créer un marché captif pour leurs propres entreprises.

Si de tels projets se matérialisent, la situation pourrait être dramatique pour l’atelier de Tournade en termes de possibilités pour s’approvisionner correctement en matières premières.

5.4.2 Analyse financière ATA-VTA
Investissements

Les investissements totaux du sous projet sont de 735.387 gourdes dont la ventilation  est présentée au tableau 22.

Tableau 22 : Répartition des investissements prévus pour ATA-VTA
	Item
	Coût en gourdes
	Total

	
	PRODEP
	OCB
	

	Terrain
	0
	25.000
	25.000

	Constructions
	278.974
	50.106
	329.080

	Moulins et accessoires
	293.740
	3.500
	306.240

	Frais d’installation
	79.707
	0
	79.707

	Fonds de Roulement (FDR) pour achat essence pour le moulin
	4.360
	0
	4.360

	Total
	656.781
	78.606
	735.387


Source : PRODEP

Un compte d’exploitation

L’atelier fonctionne depuis 17 mois (décembre 2007-avril 2009).

Le tableau 23 synthétise les informations disponibles. 

Tableau 23 : Compte d’exploitation ATA-VTA
Décembre 2007-Avril 2009

	Rubrique
	Montant en gourdes
	Montant en gourdes
	Remarques

	Salaire opérateur
	3.195
	3.195
	Variable en fonction des résultats

	Essence et huile 
	32.965
	32.965
	Très élevé par rapport à quantité traitée


	Réparations
	5.545
	5.545
	

	Dépenses diverses
	1.585
	1.585
	

	Amortissements
	81.700
	51.000
	Les constructions et les frais d’installation sont amortis sur 20 ans, tandis que moulin et accessoires sur 5 ans

	Total charges
	124.990
	94.290
	

	Ventes
	66.594
	66.594
	

	Marge
	(58.396)
	(27.696)
	

	
	
	
	


Source : Elaboration propre

Des dépenses modérées pour certaines rubriques (réparations, salaire) et très élevées pour d’autres. Les revenus supérieurs aux coûts d’opérations de quelques 20.000 gdes pour la période, sont largement insuffisants pour couvrir tous les coûts fixes dont les amortissements.

Evidemment, en amortissant sur 10 ans les pertes sont moindres, une diminution de plus de 50%.

La valeur ajoutée, selon ces chiffres, représente 50% des ventes. Il est probable qu’elle serait plus élevée s’il y avait une autre gestion des dépenses en essence et en huile.  
Point mort

Le point mort calculé sur une base annuelle, se situe autour de 40.000 marmites (près  de 3 fois le niveau actuel de transformation), correspondant à des revenus bruts de l’ordre de 160.000 gourdes. Il faut dire que si le prix augmente à 5 gourdes, le PM se trouvera autour de 17.000 marmites, ce qui se rapproche des 13.800 marmites traitées actuellement sur une base annuelle. 
En fait, du point de vue financier, la situation est très préoccupante pour cet atelier parce que même à 4 gourdes les clients se font de plus en plus rares. 

Taux interne de rentabilité

Les hypothèses de base des calculs sont les suivantes :

· une période de 10 ans,

· un prix de vente du service de 4 gourdes par unité (marmite),  augmentant de 5% par an,

· un coût variable unitaire de 1.86 gourdes avec un taux de croissance de 5% l’an  également,

· un volume de vente la première année de 14.000 marmites transformées augmentant de 5% l’an. 

Le taux interne ainsi calculé est négatif (-1.4%), ce qui révèle une entreprise non rentable financièrement. En augmentant le prix à 5 gourdes, il y a une légère amélioration (2.5%), mais la non rentabilité financière demeure.
5.4.3 Recommandations  pour une amélioration de l’ATA-VTA
Une amélioration de la situation financière de l’ATA-VTA passe par :

· une expertise technique pour comprendre pourquoi l’atelier consomme autant d’essence et d’huile ; 

· un accompagnement du management pour explorer les possibilités de stockage de grains.
5.5 Le moulin à grains de Don Diègue/Lociane/Thomassique (ATA-DDLT)

5.5.1 Analyse technique ATA-DDLT
Localisation

Excellente localisation ; en pleine zone productrice de grains (maїs et sorgho) ; à 15 minutes de marche d’un marché public ; sur le bord d’une route.

Capacité de transformation

La documentation de présentation du sous projet a précisé pour le couple moteur-broyeur une capacité installée de broyage 6.400 kilos de maїs grains par jour de 8 heures. A raison de 24 jours de travail par mois, ce chiffre correspond à une capacité annuelle de 1.800 tonnes métriques, soit l’équivalent de 740.000 marmites de maїs grains. Un chiffre très élevé.
Les chiffres fournis par les responsables ont permis une estimation plus faible de la capacité installée : 115.000 marmites de maїs grains par an. 

Taux d’utilisation de la capacité installée
Les chiffres des quantités traitées et archivées depuis l’installation du moulin (août 2008) à date  (mai 2009), correspondent à un nombre total de  21.945  marmites, soit 26.334 marmites sur une période de 12 mois.  Le taux d’utilisation de la capacité installée correspondant se chiffre donc à 23% (base maїs grains), ce qui est faible. 

Fonctionnement des équipements et qualité des services

Pas de difficultés majeures signalées. Quelques problèmes techniques mineurs :

· le moteur qui consomme plus d’essence lorsque la courroie s’est lâchée ;

· le bassin d’alimentation en eau du moteur qui manque d’étanchéité ;

· l’essence utilisée n’est pas toujours de bonne qualité.

Le service est disponible 11 heures par jour en période de forte production, de 6 heures AM à 5 heures PM.

Politique de prix

Les prix sont compétitifs par rapport à ceux des concurrents. L’ATA charge 5 gourdes par marmite de maїs ou de sorgho, tandis qu’au bourg de Thomassique et à Saltadère on réclame 6 gourdes pour la marmite.

Management

Les cahiers de comptabilité sont relativement bien tenus. Les principales données sont archivées. Le mangement est dynamique et a un projet d’achat de grains d’arachide pour stockage. Avec les surplus générés, le terrain (5.000 pieds carrés) où se trouve le  moulin est acheté pour un montant 35.000 gourdes.
Relations avec la population
Rien de spécial à signaler.

5.5.2 Analyse financière ATA-DDLT

Investissements

Les investissements totaux du sous projet sont de 713.888 gourdes dont la ventilation  est présentée au tableau 24.

Tableau 24 : Répartition des investissements prévus pour ATA-VTA

	Item
	Coût en gourdes
	Total

	
	PRODEP
	OCB
	

	Terrain
	0
	16.500
	16.500

	Constructions
	264.763
	54.729
	319.492

	Moulins et accessoires
	285.000
	12.000
	297.000

	Frais d’installation
	76.536
	0
	76.536

	Fonds de Roulement (FDR) pour achat essence pour le moulin
	4.360
	0
	4.360

	Total
	630.659
	83.229
	713.888


Source : PRODEP 
Un compte d’exploitation

L’atelier fonctionne depuis seulement 10 mois (août 2008-mai 2009).

Le tableau 25 synthétise les informations disponibles. 

Tableau 25 : Compte d’exploitation ATA-DDLT
Août 2008-Mai 2009

	Rubrique
	Montant en gourdes
	Montant en gourdes
	Remarques

	Salaire opérateur, secrétaire et trésorier
	43.890
	43.890
	Variable en fonction des résultats : 2 gourdes au total pour chaque marmite grains traitée

	Essence et huile 
	28.958
	28.958
	

	Réparations
	780
	780
	

	Dépenses diverses
	3974
	3974
	

	Amortissements
	66.000


	49.500


	Les constructions et les frais d’installation sont amortis sur 20 ans, tandis que moulin et accessoires sur 5 ans (colonne 2) et sur 10 ans (colonne 3)

	Total charges
	143.602
	127.102
	

	Ventes
	126.556
	126.556
	

	Marge
	(17.046)
	(546)
	


Source : Elaboration propre

Des dépenses modérées pour certaines rubriques (réparations, essence) et très élevées pour d’autres (les salaires). Les revenus
 très largement supérieurs aux coûts d’opérations, mais insuffisants pour couvrir tous les coûts fixes dont les amortissements. 
En amortissant sur 10 ans les équipements, le point mort est pratiquement atteint.

Toutefois, il n’y a pas de s’inquiéter. En effet, pour les 10 mois d’opérations, l’atelier n’a pas décortiqué une marmite de sorgho parce que les dirigeants ignoraient que leur broyeur pouvait le faire. Une situation qui sera corrigée bientôt.

La valeur ajoutée (77% des ventes) est utilisée à 45% dans les salaires. 

Point mort

Le point mort calculé sur une base annuelle, se situe à 38.000 marmites, un niveau que l’atelier pourra facilement atteindre en élargissant sa gamme de services. 

Taux interne de rentabilité

Les hypothèses de base des calculs sont les suivantes :

· une période de 10 ans,

· un prix de vente du service de 5 gourdes par unité (marmite),  augmentant de 5% par an,

· un coût variable unitaire de 2.8 gourdes avec un taux de croissance de 5% l’an  également,

· un volume de vente la première année de 126.000 marmites transformées augmentant de 15% l’an. 

Le taux interne ainsi calculé est 12%, ce qui est faible. Toutefois, on peut facilement espérer un doublement des revenus dès la deuxième année. 
5.5.3 Recommandations  pour une amélioration de l’ATA-DDLT
Une amélioration de la situation financière de l’ATA-DDLT passe par :

· des négociations avec l’équipe dirigeante pour une baisse significative des honoraires; 

· un accompagnement du management dans ses démarches pour offrir le service de décorticage du sorgho ;

· un accompagnement du management dans son projet de stockage d’arachide.
5.6 Le moulin à grains de Boucan Guillaume/Anse à Pitre (ATA-BGAP)
5.6.1 Analyse technique ATA-BGAP
Localisation

Le moulin à grains de Boucan Guillaume, situé en pleine zone de production de maїs et de sorgho, est très bien localisé. Par ailleurs, compte tenu des expériences de la population en matière d’inondation, les responsables pensent que le moulin est très bien placé du fait que le risque d’inondation du site est minimal. 
Capacité de transformation

La documentation de présentation du sous projet n’a pas fourni de chiffre sur la capacité installée du moulin. Par contre les responsables ont précisé, une capacité de  500 kilos de maїs grains par jour de 8 heures pour le couple moteur-broyeur A raison de 24 jours de travail par mois, ce chiffre correspond à une capacité annuelle de 144  tonnes métriques, soit l’équivalent de 60.000 marmites de maїs grains.

Taux d’utilisation de la capacité installée
Les quantités traitées du 12 août 2008 au 23 mai 2009, correspondent à un nombre total de  6.300  marmites, soit 8.400 marmites sur une période de 12 mois.  Le taux d’utilisation de la capacité installée correspondant se chiffre donc à 14% (base maїs grains), ce qui est très faible. 

Fonctionnement des équipements et qualité des services

Les équipements fonctionnent très bien. Aucune difficulté majeure à signaler. 

Les clients, les marchandes en particulier, sont satisfaits de la qualité de service fournis.

Le moulin fonctionne trois (3) jours par semaine, trois (3) jours durant lesquels les marchés publics de la localité sont en activité. Il opère neuf (9) heures par jour.

Politique de prix

Les prix sont fixés avec un souci de rentabilité évident : 7 gourdes pour la marmite de maїs et 8 gourdes pour la marmite de sorgho. Ces prix relativement élevés sont possibles à cause de l’absence de toute concurrence dans la localité.

Management

La saisie des données chiffrées n’est pas toujours effectuée de manière systématique. On a pu obtenir que des informations globales sans aucun détail qui ne permettent pas d’effectuer quelques analyses à caractère financier.
5.6.2 Analyse financière ATA-BCAP
Investissements

Les investissements totaux du sous projet sont de 778.706 gourdes, qui ont été financés par le PRODEP à hauteur de 90%.

Un compte d’exploitation

Les données chiffrées disponibles ne permettent pas de monter un compte d’exploitation en bonne et due forme. Sur les derniers mois de fonctionnement du moulin (12 août 2008 – 23 mai 2009), les responsables ont noté des dépenses de 17.290 gdes et des rentrées de 44.530 gourdes. La marge, 27.240 gourdes sur neuf (9) mois, est intéressante, mais insuffisante pour couvrir les amortissements qui sont estimés à plus de 100.000 gdes. 

Une amélioration de la situation financière de l’ATA-BCAP suppose une amélioration dans la gestion de l’entreprise.

5.7 Conclusion et recommandations
1. Les ateliers de transformation agricoles enquêtés, tous des moulins à grains (maїs et sorgho), ont été analysés, principalement, selon les critères suivants : localisation, fonctionnement technique, taux d’utilisation de la capacité installée, management, gains/pertes, point mort, taux interne de rentabilité.

a. Localisation : 

D’une manière générale, les localisations sont bonnes : zone de forte de production de grains, accessibilité, proximité d’un marché public, etc. Toutefois, les cas de Brillant/Guirand/Aquin et Volade/Tournade Asile sont assez problématiques. La logique de leur localisation a été plutôt « localiste » privilégiant le côté service à la population sur l’approvisionnement en matière première.

b. Fonctionnement technique :

Du point de vue technique, la situation est préoccupante pour certains ateliers.  Brillant/Guirand confronte des difficultés techniques à cause de la qualité des équipements ou le manque de qualification de ceux qui gèrent, ce qui entraine des coûts très élevés de réparations. De plus l’atelier met sur le marché un produit (sorgho très fin) qui ne répond aux goûts des consommateurs.

Gascogne/Mirebalais connait de petites pannes fréquentes bris de courroie et une perte de puissance du moteur après une heure de fonctionnement. D’où la nécessité d’une phase de repos de 30 minutes environ. Ceci fait perdre beaucoup de temps aux clients

Tournade fait face à un problème d’indisponibilité de pièces de rechange et de consommation excessive d’huile et d’essence par rapport au volume traité. Ses tamis et courroie tombent souvent en panne.

c. Le taux d’utilisation de la capacité installée est en général faible : de 12% à 23%. Sauf dans le cas de Brillant où le taux serait de 50%.

d. Management : 

i. certains coûts variables très élevés par rapport aux volumes de produits transformés pour Brillant, Saut d’Eau et Tournade ;

ii. dépenses sociales élevées dans le cas de Gascogne.

Il faut dire aussi qu’on rencontre des managements dynamiques  qui cherchent à offrir d’autres services aux clients. Gascogne et Thomassique ont des projets de stockage de grains, Saut d’Eau fait du crédit à ses membres

e. Gains/Pertes : A l’exception de Gascogne tous les ateliers sont  déficitaires. Les pertes sont dues à plusieurs raisons : taux d’utilisation faible, prix tirés à la baisse sous la pression de la concurrence, coûts variables et coûts fixes trop élevés, manque de qualification des dirigeants (à Thomassique, jusqu’à l’arrivée de la mission les dirigeants ignoraient si le moulin pouvait décortiquer le sorgho), etc.

f. Point mort : Les points morts calculés sont dans certains cas très élevés. Il est de 2.5 fois et 2 fois le niveau actuel des ventes pour Saut d’Eau et Tournade respectivement. 

g. Les taux interne de rentabilité sont en général faibles. Des taux internes négatifs pour Brillant et Tournade ; des taux de 4% et 12% pour Saut d’Eau et pour Thomassique respectivement. Gascogne a dégagé un taux de 27%.
h. La valeur ajoutée créée en pourcentage des ventes varie entre 50 et 97%. Les  montants toujours suffisants pour couvrir les autres frais opérationnels, sont utilisés pour payer des salaires (34 à 45%), pour faire face à des dépenses à caractère social, pour investir, et mis  à la banque. 
2. En vue amélioration de la situation financière des ateliers plusieurs recommandations sont avancées :

a. une expertise technique pour diagnostiquer les équipements et ainsi solutionner durablement des multiples problèmes de Brillant, Gascogne, Saut d’Eau et Tournade ; la consommation excessive d’essence doit faire l’objet d’une attention particulière ;

b. une augmentation du volume traité de manière à pouvoir négocier de nouvelles ententes avec opérateurs et secrétaires  dont les honoraires sont définitivement trop élevés (26% à 40% des ventes);

c. une augmentation graduelle du prix payé par les commerçantes de grains lorsqu’il est possible;

d. un accompagnement des responsables dans leurs divers projets de stockage de grains (Gascogne, Saut d’Eau, Tournade, Thomassique) ;
e. un accompagnement du management de Thomassique et de Saut d’Eau dans leurs démarches respectives pour offrir le service de décorticage du sorgho et du crédit à certains membres ;
f. des rencontres inter-ateliers en vue de partager leurs expériences respectives. 
VI. LES SOUS PROJETS DE PRODUCTION (SPP)
6.1 Sous projet de stockage de grains : centre ville Aquin
6.1.1 Objectifs du sous projet stockage d’Aquin
Il s’agit d’un projet classique d’achat de grains en période de récolte à faible prix en vue de les revendre durant la période de soudure au moment où les prix sont élevés. On reprend ici tels quels ses objectifs généraux et spécifiques :

Objectifs principaux :
« Renforcer et valoriser les denrées aux environs du centre ville d’Aquin dans le but d’améliorer les conditions de vie des membres d’OJDRA, les autres organisations ainsi que les zones avoisinantes ». 

Objectifs spécifiques : 

· « Combattre la hausse de prix des céréales pour les habitants du centre ville d’Aquin ses zones avoisinantes au temps de soudure alimentaire spécialement   

· Eviter le gaspillage des céréales a travers la zone d’intervention

· Créer des emplois pour les femmes dans la communauté aquinoise

· Consolider la solidarité organisationnelle au centre ville d’Aquin  grâce à ce projet élaboré et exécuté par OJDRA en commun avec les autres organisations (ROCA).

· Valoriser les produits agricoles d’origine céréale en vue d’augmenter le revenu des agriculteurs dans la zone avoisinante du centre ville d’Aquin 

· renforcer la capacité des agriculteurs à travers  formation sur la technique de  stockage et conservation de grains.

· Intégré l’équité  de genre comme un défi à relever dans le cadre du projet en impliquant les femmes, les jeunes dans les aspects clés de sa réalisation : sa participation dans la gestion, commercialisation et surtout l’animation du projet

· Entreprendre des campagnes de dératisation pour éviter le gaspillage des denrées

· Renforcer la capacité Organisationnelle en matière de dynamiste de groupe, commercialisation et la conservation de grains à travers des séances de formation ».
6.1.2 Le budget du sous projet stockage d’Aquin
Pour la réalisation du sous projet, un budget de 681.547 gourdes était prévu dont 88% devaient être apportés par PRODEP.

Les postes de dépenses se présentaient comme suit :

· Achat d’outils aratoires : 56.297 gourdes
· Achat de semences et équipement de pêche : 360.000;

· Achat de pesticides : 40.950
· Mise en place unité stockage : 125.000
· Fonctionnement, administration et formation: 99.300

En fait, le budget s’apparente davantage au budget d’une boutique d’intrants que de celui d’un centre de stockage.

6.1.3 Les activités du sous projet stockage d’Aquin
De septembre 2008 (date de démarrage du sous projet) à mai 2009, en plus des aspects purement administratifs et de formation, les activités suivantes ont été réalisées :

· Location et aménagement de deux (2) dépôts,

· Achat d’un fût de raticide,

· Achat de grains : haricot, maїs, sorgho, arachide, café, pois d’Angole et riz,

· Vente et tentatives de vente de grains.

Concernant ces différentes opérations, il a été constaté:

1. Que les achats sont effectués dans des marchés publics situés dans des zones très éloignées du champ d’opération des « agriculteurs de la zone avoisinante du centre ville d’Aquin ». Ces zones se déclinent comme suit :
a. Dimizène dans la commune de Miragôane pour le riz ;
b. Kans dans la plaine des Cayes pour l’arachide et le maїs;
c. Tiburon pour le haricot et le café ;
d. Fonds des Nègres pour le pois d’Angole ;

e. Marchés publics divers pour le sorgho.

En fait, il s’agit de simples opérations commerciales qui n’ont rien à voir avec les agriculteurs d’Aquin.

2. Une méconnaissance totale du marché des grains : le riz a été acheté en septembre de 2008 au moment où les prix étaient les plus élevés, juste quelques semaines avant la récolte ; il s’agissait de riz stocké par des commerçants de grains.
3. Des modalités d’approvisionnement risquées : l’OCB confiait des sommes (avances) importantes à des intermédiaires qui devraient lui ramener une certaine quantité de grains moyennant une commission sur chaque marmite de grains achetée.

4. Une méconnaissance (ou la non application) des principes élémentaires de stockage de grains : taux d’humidité élevé, stockage dans des sacs placés dans des endroits accessibles à des rongeurs, ajout de quantité de pesticides inappropriée,…

5. Une concurrence vive pour l’appropriation de plus de grains possibles entre trois (3) centres de stockage de grains situés dans la commune d’Aquin et financés par le PRODEP : deux (2) de ces centres se trouveraient à 15 minutes de marche l’une de l’autre, selon les responsables de l’OCB.

6. Des va et vient incessants dans des marchés publics pour essayer d’écouler certains stocks de produits : trois (3) voyages au marché de Fonds des Nègres, deux (2) voyages au marché de Cavaillon. Le déménagement d’un stock de 80 sacs de maїs d’Aquin à Dimizène participe à cette quête de marché.

Plusieurs raisons expliquent cette impossibilité de vendre : prix trop élevés, forte odeur de pesticides, etc.

7. Une  incapacité à écouler le stock de raticide : une (1) livre a été vendue sur un stock d’une cinquantaine de livres, acheté depuis septembre 2008.   

6.1.4. Les pertes du sous projet stockage
Le cahier de comptabilité étant égaré depuis novembre 2008, on ne dispose pas de toutes les informations sur les rentrées et sorties de fonds du centre de stockage. C’est  à partir de petits rapports des responsables et de leurs déclarations, qu’on a pu évaluer les pertes et la situation financière actuelle de l’entreprise. 
Le tableau 26 fait le point.

Tableau 26 : Etat des opérations septembre 2008-mai 2009
	Opérations
	Dépenses
	Ventes
	Gain/Pertes
	Remarques

	Haricot
	Achat : 400 mt
 à 165 gdes = 66.000 gdes
	100 mt à 170 gdes = 17.000 gdes
	P : 49.000 gdes
	Mal stockées, 300 mt étaient avariées et jetées

	Maїs
	Achat : 4.985 mt à 53 gdes = 259.220 gdes
Nettoyage : 2.400 gdes
Transport : 6.630 gdes

Insecticide : 26.250 gdes

Total : 294.500 gdes
	1.505 mt à 30 gdes = 45.150
	
	Chute des prix
Vente à crédit des 1.505 mt
3.480 mt en stock peu vendable

	P. d’Angole 
	Achat : 225 mt à 100 gdes = 22.500 gdes 
Transport : 1.000 gdes

Total : 23.500 gdes
	212 mt à 85 gdes = 18.020
	P : 5.480
	Perte de 13 mt par dessiccation
Début de détérioration

Montant donné comme avance pour achat haricot

	Arachide
	Achat 200 mt à 60 gdes =12.000 gdes
	190 mt à 75 gdes = 14.250 gdes
	G : 2.250 gdes
	Perte de 10 mt par dessiccation
Montant donné comme avance pour achat haricot

	Riz
	Achat 600 mt à 52 gdes = 31.200 gdes
	532 mt à 35 gdes = 18.620
	P : 12.580
	Pertes de 68 mt 

	Sorgho
	Achat : 400 mt à 25 des = 10.000 gdes
	
	
	20.000 gdes entre les mains des inter-médiaires de mauvaise foi (selon OCB)
En stock

	Phosphure de Zinc
	Achat : 44 lb pour 20.000 gdes
	Une lb pour 400 gdes
	
	En stock invendu depuis septembre 2008

	Café
	Achat : 400 mt à 65 gdes = 26.000
Transport : 750 gdes

Total : 26.750
	
	
	Prix en mai 2009 : 70 gdes la marmite
En stock

	Grand total : 
	483.950 gdes
	113.440 gdes
	
	


Source : Elaboration propre 
Il est bon de rapport que toutes les dépenses n’apparaissent dans ce tableau.

Sur cette période de huit (8) mois, 

· seulement 23% des sommes déboursées (ce qui est rapporté) sont rentrées,

· 13% sont définitivement perdus,

· 20% sont en compte à recevoir dont 21% sont des créances douteuses,

· 26% sont pratiquement des invendables (raticide et maїs). 
En fait, le centre n’a comme actif sûr que les stocks de sorgho et de café, totalisant une valeur d’achat de 36.750 sur les 457.257 prévus pour les achats. La catastrophe est totale.
6.1.5 Recommandations pour une amélioration du sous projet de stockage

Avec le peu de ressources dont dispose l’OCB, la marge est étroite pour le sous projet. Sa survie est franchement menacée. Il ne lui reste que quatre (4) choses à faire :

· se mobiliser pour récupérer ses fonds qui se trouvent entre les mains des intermédiaires ;

· liquider tout ce qui a encore une certaine valeur ;

· se concentrer sur un seul produit, le café ou l’arachide ;

· améliorer le niveau de qualification des responsables en matière de stockage ;

· d’une manière plus générale, il n’est pas recommandé d’implanter un centre de stockage de grains visant entre autres l’augmentation des revenus d’agriculteurs, au centre ou dans les voisinages d’un bourg produisant peu de céréales ; il devrait se situer plutôt au cœur d’une zone agricole de forte production céréalière, là où toute sa potentialité peut être exprimée ; par ailleurs, dans l’implantation et l‘exécution de tels centres on devrait avoir
· un programme de formation adéquat pour les responsables directs du centre,

· un minimum d’équipements (un humidimètre, par exemple),

· un suivi serré des opérations,

· une connaissance plus ou moins fine du marché des grains dans la zone d’intérêt (pratiques courantes des principaux acteurs, calendrier de plantation et de récolte, variations saisonnières de prix,…).       
6.2 Sous projet élevage caprin : Mon Séjour/Brodequin/Aquin

6.2.1 Objectifs SSP caprin Aquin
En plus de son objectif général d’augmenter la capacité économique des familles bénéficiaires, le sous projet visait à 

· distribuer une centaine de chèvres (2 par éleveur),

· établir 7 stations de croisements,
· établir 55 jardins fourragers,

· construire une cinquantaine d’abris pour les bêtes,

· obtenir 1.2 portée par chèvre et par an,

· établir un mécanisme pour s’assurer de la santé des animaux.

Le sous projet faisait des exigences aux bénéficiaires du projet :
· remise de trois (3) caprins à l’OCB responsable de l’exécution du projet, qui seront distribués à d’autres éleveurs,

· paiement d’une cotisation de 100 gourdes destinées à l’achat, entre autres, de médicaments,

· paiement des croisements. 

6.2.2 Les investissements du sous projet caprin Aquin
Les investissements prévus s’élèvent à 725.918 gourdes réparties comme suit.
· achat et transport des animaux : 362.000 gourdes

· matériels et médicaments : 110.000 gdes
· formation : 41.630 gdes
· construction abris et établissement pâturages : 96.250 gdes
· administration et fonctionnement : 116.038 gdes.
Le PRODEP a apporté 90% du coût total du sous projet. 

6.2.3 Le déroulement du sous projet caprin d’Aquin

La partie implantation du sous projet a été rondement menée selon les membres de COPRODEP d’Aquin,  les responsables de l’OCB et quelques bénéficiaires rencontrés :

· 60 bénéficiaires ont reçu 120 chèvres,

· les sept (7) stations de croisement ont vu le jour avec un (1) mâle chacune,

· les pâturages ont été établis,

· et les abris construits.
Cependant la période « post projet » n’a pas été une réussite complète :

· un taux de mortalité très élevé : 40% des bêtes ont péri après remise aux bénéficiaires par suite de fatigue, de diarrhée et d’avortement ; dans les zones d’altitude, les pertes ont été plus sévères qu’en plaine ;

· incapacité avouée de certains agents vétérinaires et éleveurs modèles de faire face à certaines pathologies ;

· 30% des pâturages n’ont pas survécu à la période de sécheresse ; 

· difficultés d’entrer en rut pour certaines femelles ;

· après mise bas, refus de certaines mères à alimenter leurs petits ;

· pourriture de la couverture en paille des abris après six (6) mois environ; 

· refus de certains bénéficiaires à  rembourser en nature ou en espèce ;

· refus de la plupart des bénéficiaires à participer aux réunions en rapport avec le  sous projet. 
6.2.4 Quelques résultats techniques
Les résultats qu’on a pu obtenir sont très partiels pour une raison simple : aucune instance n’était responsable de collecter des données de performances des élevages.

Les quelques données fournies par quatre (4) bénéficiaires sont présentées au tableau 27 à titre indicatif. 

Tableau 27 : Performances des chèvres de quelques bénéficiaires (Aquin)
Période décembre 2006-mai 2009
	Rubrique
	Bénéficiaire

	
	1
	2
	3
	4

	Nombre de chèvres reçues
	1
	2
	2
	2

	Nombre de portées   par chèvre par an
	1.25
	0.6
	0.6
	0.40

	Nombre de petits sauvés par chèvre par an
	1.7
	0.4
	0.6
	0.2

	Valeur estimative actuelle du cheptel sauvé en gdes 
	4.500
	2.000
	3.000
	1.500


Source : Elaboration propre

Quelques remarques:

· l’éleveur (1) gère aussi une station de croisement ; il est un promoteur technique, un éleveur modèle ; il est possible que sa plus grande performance, légèrement supérieure à ce qui était prévu par le projet, vient du fait que sa chèvre peut rentrer plus facilement en gestation à cause de la proximité et de la disponibilité d’un mâle ;

· le bénéficiaire (3) a du remplacer une chèvre améliorée par une chèvre rustique pour raison de contre performance de la première qui ne pouvait plus rentrer en chaleur ;

· d’une manière générale, les bénéficiaires ne sont pas en mesure d’évaluer les dépenses encourues pour leurs bêtes ; sauf le bénéficiaire (3) qui a pu le faire : hors son travail, ses dépenses en intrants (pâturages, médicaments) se sont élevées à 1.000 gdes pour la période ; sa marge brute (confondue avec la valeur ajoutée) peut s’estimer ainsi à 2.000 gourdes pour deux (2) chèvres sur 29 mois. Ce qui est faible en valeur absolue ; mais en pourcentage (67%), elle est substantielle ;

· A noter que l’on prévoyait un produit brut par bénéficiaire de 2.800 gourdes sur une période de 12 mois (233 gourdes par mois versus 103 gourdes pour un bénéficiaire).      

Un projet qui perd dès le départ 40% de la valeur de ses investissements, et dont les bénéficiaires enregistrent de si piètres performances peut être difficilement rentable. 
6.2.5 Recommandations pour une amélioration du sous projet caprin d’Aquin

Du point de vue technique, la reprise en main du sous projet est nécessaire. La santé, l’alimentation, les abris et la gestion de la reproduction devraient être les priorités.
6.3. Sous projet élevage caprin : Tichal/Boucan Guillaume/Anse à Pitre

6.3.1 Objectifs SSP caprin Anse à Pitre

Le sous projet avait pour objectif général de « permettre, aux éleveurs victimes des dernières inondations, de renforcer leurs activités d’élevage ».

Plus spécifiquement, il cherchait à mettre sur pied un crédit élevage au bénéfice de 110 éleveurs qui devaient rembourser en 18 mois au moins 95% du capital et des intérêts.

Le sous projet devrait contribuer à la protection de l’environnement en encourageant l’élevage en enclos ou à la corde.

6.3.2 Les investissements du sous projet caprin Anse à Pitre
Les investissements prévus s’élèvent à 625.370 gourdes réparties comme suit.

· crédit aux agriculteurs pour l’achat des animaux : 550.000 gourdes

· formation : 14.000 gdes
· administration et fonctionnement : 61.370 gdes.
Le PRODEP a apporté 90% du coût total du sous projet. 

6.3.3 Le déroulement du sous projet caprin de Anse à Pitre
L’implantation du sous projet a été effectuée comme prévu. Les 110 bénéficiaires ont reçu à travers leurs associations respectives les montants destinés à l’achat des caprins. Sept (7) bénéficiaires membres de trois (3) de ces organisations ont fourni quelques informations importantes sur le déroulement du sous projet après la phase d’implantation :

· certains bénéficiaires ont investi dans des activités autres que l’élevage : agriculture, commerce de charbon, commerce de riz ;

· difficultés d’alimenter les animaux à la corde surtout en période de sécheresse ;

· pas suffisamment d’enclos pour protéger les bêtes durant les intempéries ; ce qui a occasionné d’importantes pertes dans le cheptel ;

· sur un total de 19 caprins achetés par l’ensemble des bénéficiaires interviewés,  sept (7) étaient morts durant les cyclones de 2008, soit près de 40% ;

· l’accompagnement technique, surtout en ce qui concerne la santé des animaux,   a été insuffisant pendant période « post projet » ;

· l’ensemble des membres de certaines organisations n’ont rien remboursé ; 

· pour rembourser, certains éleveurs ont eu recours à la fabrication du charbon de bois.
6.3.4 Quelques résultats techniques du sous projet caprin Anse à Pitre
Les résultats obtenus par les sept (7) bénéficiaires vont permettre d’apprécier la performance des uns et des autres.

Les quelques données fournies sont présentées au tableau 28 à titre indicatif. 

Tableau 28 : Performances des chèvres de quelques bénéficiaires – Anse à Pitre
	Rubrique
	Bénéficiaire

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	Nombre de chèvres achetées
	3
	3
	3
	2
	3
	1
	2

	Nombre de portées   par chèvre par an
	0,2
	0,2
	0,4
	0,6
	0,6
	0,6
	0,3

	Nombre de petits sauvés par chèvre par an
	0,4
	0,2
	0
	0
	0,8
	0
	0,3

	Valeur estimative actuelle du cheptel sauvé en gdes 
	1.000
	400
	0
	0
	1.850
	0
	925

	Pourcentage de l’emprunt non investi en élevage
	30
	0
	n/d
	35
	0
	50
	30


Source : Elaboration propre

Quelques remarques:

· le fait par un éleveur de sauver un certain nombre de petits ne signifie pas que l’opération est rentable. 

· les bénéficiaires dépensent peu pour leurs bêtes ; sauf le bénéficiaire  (1) qui affirme avoir fait des débours d’environ 200 gourdes pour acheter des médicaments pour ses animaux. A titre indicatif, il a pu créer 800 gourdes de valeur ajoutée pour seulement un produit brut de 1.000, ce qui est très intéressant d’un point de vue économique.  
6.3.5. Recommandations pour une amélioration du sous projet caprin de Anse à Pitre
Du point de vue technique, la reprise en main du sous projet est nécessaire. La santé, l’alimentation, les abris et la gestion de la reproduction devraient être les priorités.

6.4 Le sous projet charrue à traction animale Bois Poux/Mont Organisé (SPP-BPMO)

6.4.1 Analyse technique SPP-BPMO
Equipements et localisation

Initialement, neuf (9) bœufs étaient acquis par le sous projet (8 taureaux et une vache). Trois (3) taureaux sont morts pendant la période cyclonique 2008. Pour fournir le service, l’OCB dispose actuellement de cinq (5) taureaux, six (6) charrues, un (1) mulet pour le transport des équipements et des accessoires d’attelage. L’un des bouviers utilise directement son taureau pour compléter son attelage, il est rémunéré à 40% du prix du service vendu.

Les équipements d’attelage sont localisés principalement à Fèyowè, siège principal de l’OCB. Les bœufs sont pris en charge par les bouviers dans leurs zones respectives : Rosiette, Bois Neuf, Wandeau pour assurer leur alimentation et également pour garantir leur sécurité. La localité Fèyowè est considérée comme une zone à risque où les vols de bovins sont courants. Pour minimiser ce risque l’OCB a pris la précaution de ne garder aucun  bœuf dans cette localité. 
Pour les quatre (4) premiers mois de 2009, 67% des clients se trouvent à « Fèyowè », localité où il est « impossible » de garder des bœufs. Ceci entraine de longs  et fréquents déplacements souvent difficiles des bouviers et des bœufs pour satisfaire la majorité des clients. Bouviers et bœufs doivent marcher entre 1 :30 heure à  2 heures avant de commencer à travailler.
Capacité de labour
La documentation de présentation du sous projet a précisé une capacité de labour par jour de 0.2 ha par attelage. A raison de 2 jours de travail par semaine, les trois (3) attelages sont en mesure de labourer 14.4 ha par mois, soit 144 ha par an
. Il faut noter si les animaux n’avaient pas à faire de longs et fatigants déplacements et s’ils étaient bien nourris, le nombre de jours de travail par semaine pourrait être de trois (3). 
Taux d’utilisation de la capacité installée
Selon les chiffres enregistrés depuis le démarrage effectif des services payants (mai 2007) à date  (avril 2009), la superficie totale labourée serait de 60 ha :

· 2007 : 13.3 ha sur huit (8) mois,

· 2008 : 22.3 sur 12 mois,

· 2009 : 24.1 ha sur quatre (4) mois.

Le taux d’utilisation correspondant à chacune de ces périodes serait respectivement de 18%, 15% et 42%.
Cependant, ces chiffres sont trompeurs. Ils ne tiennent compte que des services payants. Ils ignorent :

· les services à crédit non payés par les clients,

· les services gratuits aux membres du comité de gestion,

· les deux (2) jours d’utilisation gratuite par mois de chaque bouvier.
De plus, les superficies ne sont pas mesurées de façon systématique. C’est par déduction, à partir du nombre de jours travaillés, qu’on a estimé ces superficies.  

Entretien des équipements et soins aux animaux

· L’entretien des matériels (attelage et charrue) est assuré par un artisan-réparateur local membre de l’OCB et également bouvier. Les pièces de rechanges sont disponibles et achetés à Dajabon/République dominicaine à 2-3 heures de route. 

· Les bœufs sont nourris directement par les bouviers dans leurs zones respectives. Les frais des bouviers calculés initialement à 20% du prix du labourage ont été ajustés à 35% incluant leurs services de labourage et de soins des animaux.  L’OCB a abandonné temporairement l’option de production de fourrage prévue pour la nourriture des animaux (deux carreaux de terres sont disponibles à Bois Poux pour cette activité). 

· Les soins sanitaires des animaux sont assurés par des vétérinaires locaux faisant partie du GSB (Gwoup Sante Bèt). Ils interviennent à la demande de l’OCB. 
Politique de prix, mécanismes de fixation des prix et de paiement des services

Le prix réclamé semble être moins élevé que celui payé par des agriculteurs opérant dans d’autres communes limitrophes de Mont Organisé (Carice, Cerca Carvajal). A Mont Organisé, ils paient entre 250 à 350 gourdes contre 400 à 500 à Cerca et à Carice.

Les prix sont fixés de manière empirique, forfaitaire et en fonction de l’expérience du membre du comité de gestion qui négocie le service.

Le paiement du service est effectué sur la base d’une entente verbale (sans contrat, sans reçu de paiement) avec un membre du comité de gestion. Avant le démarrage des travaux, le client fournit un minimum de 50% du coût du service et le reste du montant est payé à la fin des travaux.
Au démarrage des activités, le comité de gestion affirme confronter beaucoup de difficultés pour recouvrer les dettes mais la situation s’améliore d’après leurs dires.

Management

· Un comité de gestion de cinq (5) membres pilote l’opérationnalisation du service. 

Trois (3) membres (président, vice-président et le délégué) s’occupent de la gestion technique (traitement des demandes de services, visite des sites, fixation des prix, organisation/contrôle du travail des bouviers, réception des versements des clients...

Les deux autres membres (un trésorier et un secrétaire) assurent la gestion financière des activités (tenue des cahiers comptables, enregistrement des dépenses…).
· Les travaux de labourage des champs des clients sont réalisés par trois (3) bouviers munis chacun d’une paire de bœufs. Huit (8) bouviers sont formés par le projet mais seulement 3 sont opérationnels par manque d’équipements. 

· Le comité utilise deux cahiers de gestion : un cahier pour l’enregistrement des clients, un cahier pour l’enregistrement des transactions financières (journal et compte d’exploitation). 

· Les informations sur les décisions et les activités liées au service sont fournies au cours d’une rencontre hebdomadaire tenue tous les dimanches à laquelle participent les membres du comité de gestion, les bouviers, des membres de l’OCB et parfois des clients demandeurs ou bénéficiaires du service.
Des difficultés techniques
Les responsables de l’OCB ont soulevé plusieurs difficultés auxquelles est confronté le sous projet :

· forte concentration des demandes au cours de quelques mois : en 2009, 50% des services payants sont exprimés au cours du mois de février ;

· grande dispersion et exiguïté des parcelles ;

· éloignement des animaux par rapport aux parcelles des clients, d’où perte de temps et fatigue des animaux ;

· nombre de bœufs insuffisant en période pointe. 

6.4.2 Analyse financière du SPP-BPMO
Investissements

Les investissements totaux du sous projet sont de 442.540 gourdes dont la ventilation  est présentée au tableau 29.

Tableau 29 : Répartition des investissements prévus pour SPP-BPMO
	Item
	Coût en gourdes
	Total

	
	PRODEP
	OCB
	

	Terrain
	0
	40.000
	40.000

	Clôture
	3.600
	10.000
	13.600

	Bovins
	148.000
	0
	148.000

	Charrues et accessoires
	58.800
	0
	58.800

	Formation
	127.500
	0
	127.500

	Frais d’installation
	43.015
	2.525
	45.540

	Fonds de Roulement (FDR)
	6.580
	2.520
	9.100

	Total
	387.495
	55.045
	442.540


Source : PRODEP 
Un compte d’exploitation

Le service de labour fonctionne depuis deux (2) ans, mai 2007 à mai 2009.

Le tableau 30 synthétise les informations disponibles. 

Tableau 30 : Compte d’exploitation SPP-BPMO
Mai 2007-Avril 2009

	Rubrique
	Période

	
	Mai -Déc. 2007
	Janv.- Déc.08
	Janv.-Avril 09

	Achat cordes 
	550
	500
	400

	Frais opérateurs
	3.825
	4.915
	6.031

	Frais de pâturages
	2.500
	4.200
	4.500

	Soins vétérinaires
	1.144
	3.750
	-

	Carte téléphone
	120
	230
	-

	Dépenses diverses
	250
	500
	-

	Amortissements

	32.250
	51.372
	17.125

	Total charges
	40.639
	65.467
	28.056

	Ventes
	16.638
	27.825
	30.100

	Marge
	(24.001)
	(37.642)
	2.044


Source : Elaboration propre

On doit particulièrement remarquer l’importance des frais des opérateurs qui reçoivent entre 33 et 38 des ventes de services. Par ailleurs, il faut rappeler que bon nombre d’utilisateurs ne paient rien, ce qui n’aide pas à la rentabilité de l’entreprise. Le dossier du sous projet prévoyait un bénéfice annuel de 142.200 gourdes. 
La valeur ajoutée créée, moyenne des trois (3) périodes, est également faible : 30% des ventes. 
Point mort

Le point mort calculé pour l’année 2008, se situe à plus de 1.000 jours de travail pour les trois (3) attelages. Ce chiffre apparemment aberrant est révélateur de deux (2) choses :

· les coûts variables unitaires sont trop élevés (frais des opérateurs),

· et les prix sont trop faibles.

En effet, en fixant les prix proches de ceux demandés par les privés (450 gdes) et en baissant de 50% les frais des opérateurs, on arrive à un point mort plus sensé, soit 178 jours pour les trois (3) attelages ou 60 jours par attelage. 

Taux interne de rentabilité

Les hypothèses de base des calculs sont les suivantes :

· une période de 10 ans,

· un prix de vente du service de 350 gourdes par jour de travail  augmentant de 5% par an,

· un coût variable unitaire de 260 gourdes avec un taux de croissance de 5% l’an  également,

· un nombre de jours de travail la première année de 37 (chiffre de 2008) augmentant de 10% l’an. 

Le taux interne ainsi calculé est évidemment négatif, -11%. 
En faisant varier à la hausse le prix du service (450 gdes au lieu de 350) et le nombre de jours de travail payants
 (70) et à la baisse  les frais des opérateurs (50% en moins), le TRI s’est amélioré, mais encore très faible, 3%. 

6.4.3 Recommandations  pour une amélioration du SPP-BPMO
Une amélioration de la situation financière de le SPP-BPMO passe par :

· des négociations avec les opérateurs pour une baisse significative des honoraires; 

· une augmentation de prix ;

· une optimisation des opérations de labour en essayant de travailler pour des groupes de planteurs ayant des parcelles attenantes, en vue de minimiser les effets négatifs de l’exiguїté et la dispersion de celles-ci, et les effets des longs déplacements sur l’efficacité des animaux ;

· une plus grande rigueur dans la fixation des prix, ce qui impliquera des mesures de superficies avant le début des opérations de labour ;

· une plus grande rigueur dans les engagements contractuels, avec au moins des reçus ;

· la diminution significative de la superficie labourée gratuitement ;
· la séparation des fonctions de gestionnaires du service et de celles de dirigeants de l’OCB. Ceci en vue d’un meilleur contrôle sur l’ensemble des transactions.

6.6 Le sous projet irrigation Pinchinat/Sarazin/Mirebalais (SPP-PSM)

6.6.1 Brève présentation du sous projet PSM

Le sous projet d’irrigation de Pinchinat est un ensemble d’activités qui ont été entreprises par le PRODEP en vue de compléter un projet financé par le PICV. Les fonds décaissés par ce dernier avaient permis d’installer une motopompe de 4’’ et de construire 120 mètres linéaires de maçonnerie. Les investissements de PICV se chiffrant à 903.500 gourdes, permettaient d’arroser 6 hectares sur les 25 que comptait le périmètre.  
Le sous projet PRODEP visait l’irrigation des 19 hectares restants en :
· terminant la construction du canal principal en maçonnerie sur 470 mètres,
· construction du bassin de distribution,

· construction d’un canal secondaire en maçonnerie de 190 mètres,

· installation de vannes de contrôle.

Les investissements de PRODEP ont totalisé  611.675 gourdes auxquelles il faut ajouter les 15.500 gourdes apportées par l’OCB soit un montant global de 627.175 gourdes. 

6.6.2 Etat de la situation

Les investissements effectués ont permis de réaliser tout ce qui était prévu. Pour certaines rubriques, on a même dépassé les prévisions, c’est le cas du canal principal qui a vu sa longueur augmenter de près de 400 mètres. 
Aujourd’hui le système fonctionne relativement bien avec un management responsable et conscient de ses responsabilités. Toutefois, plusieurs difficultés dont on révèle ici les principales, sont de mise :

· insuffisance de canaux secondaires en maçonnerie : gaspillage d’eau dans les canaux en terre ; plus de 30 minutes de pompage avant que l’eau arrive dans certaines parcelles, d’où déficit pour l’association qui commence à appliquer ses tarifs à partir du moment où l’eau atteint les champs ;

· coût élevé de l’entretien de la pompe ;

· technicien responsable de l’entretien pas toujours disponible au moment où l’on a besoin de ses services, ce qui peut provoquer des retards de plus d’une semaine sur le calendrier d’arrosage prévu ; ces retards débouchent souvent sur des conflits (de faible intensité, heureusement) entre les irrigants ;

· offre de services de labour insuffisante par rapport à la demande : un producteur peut attendre plus de huit (8) jours avant d’être servi ;

· intrants pas toujours de bonne qualité : semences, engrais, etc.

· incapacité pour certains bénéficiaires de payer à temps le service, d’où une certaine obligation morale de leur donner à crédit qui n’est pas toujours  remboursé à temps ;

· accompagnement technique insuffisant pour valoriser l’eau qui coûte relativement cher ;

· absence de tout mécanisme de financement.  

Malgré ce contexte difficile, certaines campagnes agricoles peuvent être des succès éclatants. Tel a été le cas de la campagne d’hiver 2007/2008. Tous les bénéficiaires rencontrés sont unanimes à reconnaitre que les rendements étaient excellents, que les bénéfices étaient élevés. Malheureusement, on ne dispose pas de chiffres.

Ce qui n’était pas le cas pour la campagne d’hiver 2008/2009. En effet, au moment de la série des cyclones de 2008, les pépinières de piment étaient déjà établies. Les excès d’eau ont ravagé quelques plantations. Et par manque de fonds, les producteurs affectés étaient incapables de se procurer d’autres semences. Par malchance, les semences de haricot obtenues d’un fournisseur de la place n’étaient pas toutes de bonne qualité. 30% des plantations n’ont pas connu de succès. 
L’ensemble des planteurs ont enregistré au cours de cette campagne de faibles rendements.

6.6.3 La situation financière du service de pompage

Les chiffres disponibles pour les mois de décembre 2008 à février 2009 ont permis de remplir le tableau ci-après.
Tableau 31 : Compte d’exploitation sous projet irrigation de Pinchinat
Décembre 2008-Février 2009

	Rubrique
	Mois
	Total

	
	Décembre 2008
	Janvier 2009
	Février 2009
	

	Essence et huile
	15.965
	5.650
	3.650
	25.265

	Réparation et services
	500
	410
	800
	1.710

	Divers
	20
	-
	-
	20

	Paiement opérateur
	1.000
	1.000
	1.000
	3.000

	Amortissement pompe

	
	
	
	

	Amortissement aménagements
	
	
	
	

	Total charges
	17.485
	7.060
	5.450
	29.995

	Rentrées 
	30.470
	10.783
	7.000
	48.253

	Marge
	12.985
	3.723
	1.550
	18.258


Source : Elaboration propre

On n’a pas inclus volontairement les amortissements dans ce tableau, parce que penser pouvoir rentabiliser 1.5 million de gourdes à partir d’activités de peu d’envergure qui se déroulent sur quatre (4) à cinq (5) mois de l’année n’est tout simplement pas réaliste.

En effet, en calculant les amortissements sur 20 ans, la station de pompage devrait enregistrer des pertes estimées à 56.742 gourdes pour la campagne agricole 2008-2009.

Il convient aussi de souligner que dans les 48.253 gourdes (rentrées totales), on a 35% qui sont des créances.  Ce qui enfonce le clou.
Pour ces trois (3) mois, la valeur ajoutée créée, 22.988 gourdes, représente près de 50% des ventes, ce qui est suffisant pour couvrir les autres coûts opérationnels.

6.6.4 Appréciation chiffrée de la campagne 2008/2009

La campagne d’hiver 2008/2009 au cours de laquelle les eaux de pompage ont été utilisées a mobilisé 35 producteurs sur 10.25 hectares en cultures maraichères :

· 35% en chou,

· 74% en piment,

· et 14% en tomate.

Au moins 70% des producteurs se sont engagés dans deux (2) cultures.

Malgré les intempéries, globalement, les résultats de la saison ont été financièrement positifs. Les chiffres fournis par les responsables de l’OCB révèlent que l’ensemble des 35 producteurs ont pu dégager des rentrées brutes de 150.000 godes pour des dépenses de 70.000. Leur marge globale a pu atteindre 80.000 gourdes, soit 2.286 gourdes par producteur. A l’hectare, la marge a été ainsi de 7.805 gourdes. Ce qui est faible. Une culture maraichère qui est réussie doit dégager un minimum de  15.000 gourdes à l’hectare.
Dans le cas du haricot, 15 producteurs s’étaient impliqués sur 5.12 hectares. Ils ont pu dégager une marge globale de 10.690 gourdes, soit 712 gdes par producteur et 2.087 gdes par hectare. Ce qui est tout aussi faible. Pour une campagne de haricot qui réussit, le minimum c’est 10.000 gourdes. Le document du sous projet prévoyait près de 45.000 gourdes de marge brute à l’hectare.  
6.5.3 Recommandations  pour une amélioration du SPP-PSM

L’amélioration doit être vue ici à un double niveau, celui de la station de pompage et celui du processus de production agricole.

Niveau de la station

On peut agir sur deux (2) paramètres :

· une assistance technique à l’OCB pour qu’elle puisse avoir dans son sein quelqu’un en mesure d’effectuer les services courants de la pompe, et même les réparations les plus simples ;

· la finition des canaux secondaires de manière à augmenter l’efficacité de l’utilisation de l’eau sur l’ensemble du périmètre.

Niveau de la production

A travers ce micro cas (25 ha), c’est toute la problématique du développement agricole qui est posée (une fois de plus). Une activité économique quelconque, agriculture ou autre, peut-elle être performante sans assistance technique, sans financement, ….? Dans le cadre d’un sous projet, le PRODEP n’est nullement en mesure d’intervenir. Mais à d’autres paliers, la question reste ouverte. 
6.6 Le sous projet centre cybernétique Centre Ville Thomonde (SPP-CVT)

6.6.1 Analyse technique SPP-CVT

Localisation
Le Centre cybernétique de Thomonde se trouve au cœur du bourg, bien positionné par rapport à sa clientèle potentielle, mais situé sur une rue très passante, en terre battue alimentant abondamment l’ensemble du système en poussière.

Equipements et matériels disponibles
Pour offrir l’ensemble des services pour lequel il était conçu, le Centre dispose des équipements de base suivants :

· une génératrice pour l’alimentation en électricité ordinateurs, photocopieuse, imprimantes, antenne,… et la recharge de ses batteries,
· une antenne parabolique pour le captage des signaux Internet,

· 10 ordinateurs,

· une photocopieuse,

· deux (2) imprimantes,

· un inverter,

· des multiprises avec un total de 161 sorties.

Services offerts
Ils sont au nombre de six (6):

· navigation sur Internet,

· appel téléphonique international,

· recharge de téléphones portables,

· photocopie,

· traitement de texte,

· formation en informatique.

Utilisation des équipements
Les équipements du Centre sont peu utilisés. A titre d’exemple :

· depuis octobre 2008, aucun appel téléphonique n’a été effectué,

· au cours des mois de janvier et de février 2009, pas une minute de navigation n’a été vendue,

· les 161 sorties des multiprises utilisées pour la recharge de téléphones portables sont utilisées à 30% environ.

Entretien et état des équipements

L’entretien des équipements se fait sur place pour certains (génératrice, antenne) et à Port-au-Prince  pour d’autres (matériels informatiques). Pour la génératrice, il faut déplacer un technicien de Hinche (18 km de Thomonde) dont le déplacement seulement coûte 1.000 gdes (US $25). Pour l’antenne, c’est un technicien de Port-au-Prince (37 km de Thomonde) dont le déplacement doit être payé en dollars américains.

Ce sont des équipements qui tombent souvent en panne : génératrice, inverter, modem, chargeur, … Au moment de la mission sept (7) ordinateurs et la photocopieuse étaient en panne. Le modem a eu une panne qui a duré plus de deux (2) mois.

Concurrence et prix
La concurrence étrangle le Centre :

· Digicel et Voila sur le créneau d’appels internationaux,

· les petites entreprises de services d’impression : quatre (4) dont trois (3) nouvelles depuis l’ouverture du Centre offrent les mêmes services que ce dernier,

· Digicel et les hôpitaux offrant gratuitement le service de recharge de téléphones mobiles ; ce service est aussi offert par des privés à un prix compris entre 5 et 10 gdes, tandis le Centre réclame 5 gourdes.
Nouvelle stratégie 
Face à ces difficultés, l’équipe qui dirige l’OCB veut orienter ses activités principalement vers la formation en informatique (initiation). Son public cible serait les élèves à travers la direction de leurs écoles. Le segment qu’il priorise est constitué par les élèves fréquentant les quatre (4) classes qui précèdent la fin des études secondaires.

Trois (3) écoles ont déjà donné leurs accords. L’objectif est de desservir 250 élèves par cycle de formation. Il projette un prix modique de 25 gourdes par mois pour les trois (3) premiers mois et 50 gdes par mois pour les cinq (5) mois subséquents.

Toutefois, le fait d’avoir des équipements qui ne sont pas en parfait état handicape le  Centre, l’empêchant ainsi de développer ses projets. 

Management

Un Comité de Soutien est responsable de la gestion directe du Centre. Ce comité travaille sous la supervision du Comité Exécutif de l’OCB. 
6.6.2 Analyse financière du SPP-CVT
Investissements

Les investissements totaux du sous projet sont de 868.125 gourdes dont la ventilation  est présentée au tableau 32.

Tableau 32 : Répartition des investissements prévus pour SPP-CVT
	Item
	Coût en gourdes
	Total

	
	PRODEP
	OCB
	

	Aménagement local
	56.875
	30.500
	87.375

	Electrification local
	156.125
	3.800
	159.925

	Equipements informatiques
	382.000
	0
	382.000

	Formation
	104.000
	45.700
	149.700

	Frais d’installation et administration
	82.125
	0
	82.125

	Fonds de Roulement (FDR)
	7.000
	0
	7.000

	Total
	788.125
	80.000
	868.125


Source : PRODEP 
Un compte d’exploitation

Le centre cybernétique fonctionne depuis novembre 2007. Toutefois, les données qui ont été fournies par les actuels et ex responsables ne permettent de tirer aucune  conclusion. Les chiffres ne sont pas cohérents : des rentrées de 226.518 gdes pour des dépenses d’opérations de 337.743 pour la période allant de novembre 2007 à mai 2009.

Cela dénote un sérieux problème de gestion. 
Cette défaillance de gestion se manifeste par plusieurs observations : impossibilité de savoir comment sont utilisés les fonds tirés sur le compte du cyber, impossibilité de savoir si les dépenses sont effectuées à partir des retraits bancaires ou à partir des ventes quotidiennes, utilisation de l’argent personnel de dirigeants (selon leurs déclarations) sans aucune documentation, pertes ou indisponibilité de plusieurs supports de saisie de données, non archivage de certaines dépenses, etc.   

6.6.3 Recommandations  pour une amélioration du SPP-CVT
Une amélioration de la situation du Centre passe par:

· d’abord, une clarification sur les mouvements de fonds ; 

· ensuite, si la clarification est satisfaisante, un renforcement du comité de soutien en ce qui concerne l’application de quelques principes élémentaires de gestion ; dans le cas où la clarification révèlerait des anomalies inacceptables, l’assemblée des membres de l‘OCB devrait pouvoir trancher ;

· enfin, un accompagnement technique du Centre dans sa volonté de trouver et d’appliquer une stratégie gagnante.
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ANNEXES
GUIDE D’ENTRETIEN : SOUS PROJET TRANSFORMATION DE GRAINS
1. Rencontres avec 

a. Conseil de Projet pour le Développement Participatif (COPRODEP)

b. Comité d’exécution et comité de suivi du projet

c. Trésorier et secrétaire 

d. Trois (3) bénéficiaires

2. Contenu des rencontres :

a. COPRODEP : fonctionnement des sous projets en général et du sous projet transformation grains en particulier, résultats espérés par rapport aux objectifs du sous projet, contraintes du sous projet, que faire concrètement pour améliorer le sous projet 

b. Comités d’exécution et de suivi du sous projet : 

1. résultats espérés par rapport aux objectifs du sous projet, 

2. contraintes du sous projet, 

3. que faire concrètement pour améliorer le sous projet ? 

4. localisation de l’atelier par rapport aux lieux de résidence, aux marchés et aux sources de matières premières: adéquate ? trop éloignée ? 

5. gamme de produits transformés: adéquate ? trop peu de produits ? nombre trop élevé ?

6. capacité de transformation (quantité par unité de temps [heure, jour ou autre]) 

7. quantité effectivement transformée sur une année

8. prix des services (adéquats, trop élevés, trop faibles), par rapport à la concurrence, 

9. qualité des services offerts par rapport à la concurrence (nombre de jours ouverts par semaine, nombre d’heures ouvert par jour, courtoisie des vendeurs, compétence des vendeurs, compétence des opérateurs,….

10. politique de vente : prix par rapport à quantité transformée,

11. promotion

12. utilisation et répartition des surplus/bénéfices, s’il y en a ?

13. gestion en général et responsabilité : processus de décision, et rapidité dans les prises de décision, est-ce qu’il y a quelques problèmes ? etc.

14. ligne d’attente (surtout en période pointe): Combien de temps un bénéficiaire peut attendre avant d’être servi ? Combien de bénéficiaires peuvent être en attente ?

15. Est-ce qu’à l’avenir (2-3 prochaines années les quantités transformées vont être stables, diminuées, augmentées) ?

16. Perspectives ?

17. Autres questions ?     

c. Trésorier et secrétaire : toutes les informations sur les dépenses et les revenus (très, très important)

1. Investissements de départ (investissements fixes et fonds de roulement)

2. Toutes les dépenses de fonctionnement et d’opération : exemples : salaires, réparations, entretien, téléphone, etc. 

3. Tous les revenus provenant de la vente du service 

4. Utilisation et répartition des surplus/bénéfices, s’il y en a ?

5.  Evolution à l’avenir des bénéfices : stable, baisse, augmentation. 

(FAUT CONSULTER LES RAPPORTS FINANCIERS/ARCHIVES/CAHIER ET AUTRES SUPPORTS)

d. Bénéficiaires
1. résultats espérés par rapport aux attentes 

2. problèmes rencontrés en transformant ses produits à l’atelier, 

3. que faire concrètement pour améliorer l’atelier? 

4. localisation de l’atelier par rapport aux lieux de résidence, aux marchés et la production: adéquate ? trop éloignée ? 

5. gamme de produits transformés: adéquate ? trop peu de produits ? nombre trop élevé ?

6. prix des services (adéquats, trop élevés, trop faibles), par rapport à la concurrence, 

7. qualité des services offerts par rapport à la concurrence (nombre de jours ouverts par semaine, nombre d’heures ouvert par jour, courtoisie des vendeurs, compétence des vendeurs, compétence des opérateurs,….

8. politique de vente : prix par rapport à quantité transformée,

9. gain de productivité (très, très important): 

a. temps, argent

b. impacts chiffrés sur la production

c. autres

10. ligne d’attente (surtout en période pointe): Combien de temps un bénéficiaire peut attendre avant d’être servi ? Combien de bénéficiaires peuvent être en attente ?

11. Est-ce qu’à l’avenir (2-3 prochaines années les quantités transformées vont être stables, diminuer, augmenter) ?

12. Autres questions ?     

	
	LISTE DE SOUS PROJETS SOUMIS A LA MISSION 
	

	A. Production
	
	

	Commune
	Unité d'intervention
	Titre sous projets
	OCB

	Aquin
	Brodequin
	1.  Développement Petit élevage Caprin
	GSB

	
	Mare à coiffe
	2.        Elevage caprin amelioré
	CPA

	
	Colline à Mongond
	2.        Elevage caprin amelioré
	UPPH

	Anse a Pitre
	Boucan Guillaume
	1.       Elevage de cabris
	KADEB

	
	Boucan Guillaume
	2.       Elevage de cabris
	ATT

	Belladère
	Riairibe
	2. Projet attelage
	Colora

	Mont Organisé
	Bois Poux
	1. Charrue à traction animale 
	OPDF

	
	Savanette
	1. Charrue à traction animale 
	Tèt ansan'm #1

	Asile
	Changeux
	1.       Traction animale
	OFA

	Ouanaminthe
	Haut Maribaroux
	2. Elevage de poissons
	GRDHM

	Bainet
	Centre ville
	2.        Amélioration du système de pêche
	AJBD

	Thomonde
	Salmadère
	1. Appui au renforcement de la culture d'arachide
	ODPSA

	Asile
	Nan Paul
	1.       Réhabilitation système AEP
	RPA

	Aquin
	Centre ville
	2.  Stockage de grains       
	OJDRA

	
	
	
	

	1.: 1er sous projet
	; 2. : 2 ème sous projet
	14 sous projets production
	

	
	
	
	

	
	
	 
	 

	B. Moulin Transformation
	 
	 

	
	
	
	

	Cotes de Fer
	Bras de Fauché
	1.       Transformation de fruits
	MPDC3

	Bainet
	Trou Mahot
	2.        Centre de transformation fruit
	OJDC

	Aquin
	Guirand
	2.       Installation d'un moulin maïs et petit-mil
	ODCB

	Asile
	Tournade
	2.        Implantation de moulin maïs 
	TIAS

	Bainet
	Bas Grandou
	1.       Mise en place d'un moulin de maïs
	SOFADEM

	
	Bras de Gauche
	1.       Mise en place d'un moulin de maïs
	MOPAB

	Belle-Anse
	Calumette
	1.       Mise en place d'un moulin de maïs
	APDEK

	Maïssade
	Lasolab
	1. Moulin à grains
	AJLD

	Thomassique
	Don Dyèg
	1.Moulin à grains (Maïs)
	OPD1

	Ouanaminthe
	Centre ville
	Unité de transformation de maïs à Sance
	ODKW

	Mirebalais
	Grand Boucan
	2. Moulin à grain
	MOFADEG

	
	Gascogne
	2. Moulin à grain
	ASSOJEPC

	
	Crète Brulée
	1. Construction de Moulin à Trianon
	OPDET

	
	Crète Brulée
	2. Moulin à grain
	SOFADESO

	Boucan Carré
	Petite Montagne
	2. Moulin à grain
	SOPEM

	
	Coupe Mardi gras
	1. Construction moulin à grain à Bryant
	MFDKM

	Saut d'Eau
	Rivière Canot
	2. Moulin à grains
	UPG

	
	La Selle
	1. Construction de moulin à grains à Lamarre
	MOFAL

	Belladère
	Riaibe
	1. Construction d'un moulin à grains à Lasèv       
	MPL

	Total
	 
	19 sous projets transformation et moulins
	 

	
	
	
	

	
	
	 
	 

	C. Boutique d'intrants
	 
	 

	
	
	
	

	Thiotte
	Mare Mirande
	1.       Boutique d'intrants agricoles
	OPPB

	
	Colombier
	2.    Boutiques d'intrants agricoles    
	APAS

	Grand Gosier
	Centre ville
	1.       Boutique d'intrants de pêche
	APAG

	Belle Anse
	Baie d'orange
	1.       Boutique d’intrants 
	RGSPBD

	
	 
	 
	 

	Marigot
	 
	 
	 

	
	Macary
	2. Boutique d'intrants agricoles        
	IPM

	
	Savanne Dubois
	2. Boutique d'intrants agricoles        
	ODET

	Cavaillon
	Martineau
	1.  Implantation d'une boutique d'intrants agricoles       
	MPB

	Port-Salut
	Centre ville
	1.  Implantation d'une boutique d'intrants agricoles       
	ARDCP

	
	 
	 
	 

	Mirebalais
	Centre ville
	1. Mise en place d'une boutique d'intrants agricoles
	OPDDK

	Boucan Carré
	Petite Montagne
	1. Boutique d'intrants agricole à Pengól
	KOREPAM

	
	Desbayes
	2. Boutique d'intrants agricoles        
	MPB

	Saut d'Eau
	La Selle
	2. Boutique d'intrants agricoles        
	AJDEM

	Total
	
	12 sous projets boutiques d'intrants
	

	
	
	
	

	
	
	
	 

	D. Cyber-café
	 
	 

	
	
	
	

	Lascahobas
	Centre Ville
	1. Centre de formation et de communication cybernétique
	MJPL

	Ouanaminthe
	Centre Ville
	2. Cybercafé
	GRADO

	Thomonde
	Centre Ville
	1. Centre cybernétique
	OJEPDET

	La Vallée
	Morne à Brulée
	2.        Implantation d'un cyber-café
	AJEDEM

	
	Ternier
	2.        Implantation d'un cyber-café
	Fam'n vanyan 

	
	Centre Ville
	2.        Implantation d'un cyber-café
	FER

	Bainet
	Bas de GrisGris
	2.        Implantation d'un cyber-café
	ODPM


� ) A travers ces résultats dits intermédiaires, on cherche à mieux comprendre le pourquoi de tels ou tels  résultats financiers..


� ) Cette partie vient essentiellement d’un document fourni par le CECI, l’un des MDOD.


� ) Une chèvre qui a plusieurs propriétaires meurent sous le soleil.


� ) Le plus gros n’étant pas fonctionnel depuis janvier 2009, les responsables n’arrivent pas à estimer sa  capacité de transformation.


� ) Le document de projet tablait sur un volume transformé de 15.000 marmites par mois.


� ) Pièce permettant la liaison entre les deux extrémités de la courroie.


� ) Pour des ventes doubles, l’atelier de Thomassique a dépensé pour ce poste 29.000 gdes. 


� ) Ces revenus sont très largement inférieurs aux prévisions qui tablaient sur 314.760 gourdes de bénéfices annuels pour un fonctionnement de six (6) mois.


� ) Mt = marmite


� ) On ne laboure pas en septembre et en octobre.


� ) Calculés pour 8 mois pour 2007, 12 mois pour 2008 et 4 mois pour 2009.


� ) Le chiffre 70 est un estimé à partir des résultats déjà obtenus en 2009 (4 mois), et 37 est celui de 2008.


� ) Amortissement pompe: 10 ans; amortissements infrastructures: 20 ans. 
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